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M.  FOSTER  :  En  me  levant  poar  faire  dans  oette  chambre  mon  premier  ~  xposé 
budgétaire,  il  est  toat  naturel  que  j'éprouve  une  certaine  émotion  et  même  un  senti» 
ment  do  timidité.  Quand  je  songe  à  la  série  de  Canadiens  distingués  qui,  depuis 
la  confédération,  ont  été  chargés  du  contrôle  dos  finaDces  do  ce  pi^ys,  tous  hommes 
d'une  habileté  reconnue  et  d'une  expérience  beaucoup  plus  grande  que  la  mienne  ; 
quand  je  songe,  d'un  autre  côté,  à  la  responsabilité  des  fonctions  qui  me  sont  dévo* 
lues  et  au  fait  que  tout  ce  que  nous  faisons  aujourd'hui,  laissera  son  empreinte 
dans  l'avenir,  je  ne  serais  ni  sérieux  ni  prudent,  si  je  ne  faisais  appel  à  la  bien- 
veillance do  lu  chambre  et  si  je  ne  demandais  le  généreuse  indulgence  de  ceux  qui 
sont  plus  vieux  et  plus  expérimentés  que  moi  et  la  sympathie  également  géné- 
reuse de  ceux  qui,  sous  le  rapport  de  l'âge,  sont  davantage  mes  contemporains  et 
mes  collègues  dans  les  délibérations  de  cette  chambre. 

La  politique  prudente  et  vigoureuse  des  années  précédentes,  la  bonté  de  la 
Providence  qui,  l'année  dernière,  n'a  pas  oublié  ce  pays,  l'un  des  plus  favorisés 
par  elle,  une  confiance  de  plus  en  plus  grande  dans  les  opérations  commerciales, 
ont  contribué  à  remplir  le  trésor  et  à  donner  au  pays  une  paix  et  une  prosnérité 
générale  qui  rendent  plus  facile  la  tâche,  si  formidable  à  d'autres  égards,  qui 
m'est  échue. 

Le  Canada,  dans  cette  année,  qui  est  celle  oii  il  atteint  sa  majorité,  s'il  jette  an 
regard  sur  son  passé,  a  tout  lieu,  je  crois,  d'en  être  fier,  et  s'il  se  tourne  vers  l'ave- 
nir, bien  que  celui-ci  puisse  lui  réserver  des  difficaltés  à  vaincre,  je  crois  que  fort 
de  la  position  avantageuse  qu'il  occupe  aujourd'hui,  il  peut  y  entrer  avec  la  pleine 
assurance  d'y  trouver  la  paix,  l'abondance,  la  prospérité  et  une  grandeur  croissante. 
Fort  de  sa  position  avantageuse,  le  pays  ne  demande  pas  qu'on  lui  dissimule  les 
faits  réels  de  E>on  passé,  il  ne  demande  pas  qu'on  le  flatte,  et  tout  en  ne  voulant  pas 
qu'on  lui  cache  les  difficultés  inhérontoa  an  progrès  dans  tous  les  climats  et  ft 
toutes  les  époques,  je  le  crois  disposé  à  s'en  rapporter  à  la  vérité  des  faits,  et  quoi 


que  poisse  valoir  mon  exposé,  jo  crois  qu'il  aura  du  moins  le  mérite  de  la  sincé" 
rite,  de  la  franchise  et  de  la  netteté. 

AprÔ3  ces  quelques  remarques  préliminaires,  je  réclamerai  l'indulgence  de  la 
chambre,  fendant  que  jo  procéderai  à  l'exposition  ordinaire  et  souvent  fastidieuse 
des  opérations  de  l'exercice  piécédent,  courant  et  à  venir. 

EXKRCICE  188T-88. 

Pour  l'exercice  1887-88,  mon  prédécesseur,  dans  son  expoeé,  avait  évalué  les 
TCcettes  de  la  douane  à  822,000,000  ;  celles  de  l'accise,  à  $6,450,000  ;  celles  de  sources 
diverses,  à  $7,650,000,  formant  un  total  de  $36,000,000.  Les  recettes  réelles  ont  été: 
—douanes,  $22,105,926;  accise,  86,071,486;  sources  diverses,  87,731,050,  soit  un  total 
de  $35,908,463,  ou  891,5â6  de  moins  que  l'évaloation.  Cotte  différence  entre  les 
i«cettes  réelles  et  les  estimations  provient  d'une  diminution  de  8378,513  dans  les 
Tocettes  de  l'accise,  pondant  que  nous  constatons  une  augmentation  de  8105,926 
dans  les  recettes  des  douanes  et  d$u8l81,050  dans  les  recettes  de  sources  diverses. 
Yoioi  les  principaux  articles  sur  lesquels  a  porté  l'augmentation,  par  comparaison 
«veo  l'exercice  188G-87  : 

Onivre  et  articles  manufacturés  en $  7,152  19 

Grains  de  toute  sorte - ■■  28,884  91 

Drognes,  teintures,  produits  chimiques  et  mëdicamente. 37,603  26 

Poterie  et  porcelaine 7,368  67 

Fruits  et  noix,  secs 24,134  46 

Fer  et  articles  en  fer,  et  acier  et  articles  en  acier 463,753  27 

Hnilesdef  ètroleetkeroBine,et  produits  des 7,942  10 

Huiles,  toutes  autres 19,952  30 

Papier  et  articles  manufacturés  en  « 60,656  38 

Marinades,  sauces  et  câpres,  de  tonte  sorte „ 20,863  24 

Denrées  (beurre,  fromage,  saindoux  et  viandes) m^ 67,184  14 

Spiritueux  et  Tins „  237,384  36 

Sucre  de  toute  sorte ~ 265,805  66 

Mélasses ~ ..m 31,226  i8 

Bonbons  et  contiserie  de  sucre „ 4,660  23 

Bois  etarticles  manufacturés  en 24,617  48 

D'un  autre  côté,  il  y  a  eu  diminution  de  recettes  dans  les  articles  suivants  : 

LiTres,  revues,  etc.,  et  toute  antre  matière  imprimée $  4,864  89 

^rrowroot,  biscuit,  riz,  macaroni,  sou,  etc „ 48,8:^6  68 

Farine  de  blé  et  autres,  de  toute  sorte b4, 120  76 

Voitnres 40,415  67 

Charbon  et  coke  (imposables) 420,546  89 

Faux-cols,  manchettes  et  plastrons  de  cbemis? 19,796  39 

Ooton,  articles  manufacturés  en 197,860  32 

Articles  de  fantaisie „  73,277  78 

liin,  chanvre,  jute  et  articles  fabriqués  en 33,847  49 

Fruits  verts « «...  ,  37,910  92 

Verre  et  articles  manufacturés  en * 9,503  36 

Or,  argenterie  et  articles  manufacturé?  en 16,220  33 

Outtapercha,  caoutchouc  et  articlea  manufacturés  en ,.  8,419  18 

Bijoux 13,152  22 

j        Cuir  et  articles  manufacturés  en 26,374  84 

Toile  cirée » „ 9,947  10 

Soie  et  articles  manufactorés  en „ 33,612  20 

Etain        "                   " l-2,t75  92 

Tabac       ••                   "                 71,717  79 

Laine        "                 " „ 374,914  00 

Autres  articles  imposables ,., 49,617  06 


Dans  l'accise,  comme  jo  l'ai  dit,  il  y  n  oa  ano  diminution  de  $378,613  dans  lea 
di'oils  perças.  Le  relevé  dos  opérations  indiijuo  qae,  dans  l'exercice  1886-87,  les 
droits  d'accise  ont  été  payés  sur  2,8'i2,265  gallons  de  spiritueux  et  sur  2,40S,718 
gallons  dans  l'exercice  1887-88,  une  différenco  au  moins  de  476,54  '  gallons,  ce  qui 
a  produit  une  diminution  tràs  considérable,  comme  la  chambre  le  verra,  dans  les 
recettes  provenant  dos  spiritueux.  Le<i  liquours  de  malt,  cepen:i:int,  ont  donné 
ano  augmentation  sensible  de  recettes,  la  quantité  en  1887-88  ayant  été  de  48,640,- 
467  Ibs.,  contre  42,630,440  Ib.».  en  1886-87,  Hoit  ui.e  augmentation  de  $6,010,027 Ibs. 
et  une  augmontaiion  de  recettes  du  $60,102.19.  Dans  les  cigares,  l'augmentation  a 
été  de  4,8ll,7b5  dans  lo  nombre  et  de  $23,373.63  dans  les  recettes.  Dans  le  tabao 
de  toute  sorte,  y  compris  le  tabao  à  priser,  il  y  a  eu  augmentation  do  431,439  Ibs. 
et  une  au;jmentation  de  recettes  de  $72,368.30. 

La  dépcnne,  toile  qu'évaluée  par  mon  prédécesseur,  était  de  $37,000,000.  L& 
dépense  réelle  a  été  de  $36,718,494,  une  différenod  en  mieux  de  $281,606,  en  oo 
qui  concerne  les  comptes. 

Sir  Charles  Tupper  avait  prévu  un  déficit  de  $1,000,000  ponr  rexeroic«  188T, 
Sa  prévision,  heureusement,  était  exagérée  et  le  déficit  ne  s'élàve  qu'à  $810,03*1.  La 
chambre  et  le  pays  se  rappelleront  cependant  quo  bien  que  nous  mentionnions  un 
déficit  de  $310,031  dans  l'exercice  1887-83,  il  nous  faut  aussi  tenir  compte  da  fait 
que  nous  avons  placé  au  compte  de  la  dette  publique  $1,939,077;  comme  fonds  d'a- 
mortissement et  placement  pour  inté  et  sur  ce  fonds,  de  sorte  qu'il  y  a  eu  p^ndaat* 
l'exercioe,  $1,939,077  appliquées  au  fonds  d'amortissement  et  un  déficit  do  $810,» 
031.  C'est-à-dire,  que  si  nous  n'avions  pas  appliqué  cette  somme  au  fonds  d'amor- 
tissement, nous  n'aurions  pas  eu  un  déficit  au  compte  du  fonds  consolidé,  mais  un 
surplus  de  $1,129,046.  Les  chapitres  de  la  dépense  imputable  sur  le  capital,  pen- 
dant l'exercice  1887-88,  sont  les  suivants  : 

Chemina  de  fer  et  Canaux $2,798,704 

Travaux  publics , 963,778 

Terres  fédérales 136,0i8 

Insurrection  du  Nord-Ouest » ....m<~ » »• • •• ••        639,930 

Total » $4,437,460 

A  cela  il  faut  ajouter  la  dépense  autorisée  par  les  statuts  pour  subsides  aax 
chemins  de  fer,  $1,207,041,  et  pour  le  rachat  do  la  dette,  $3,185,638,  ce  qui  fait 
une  dépense  totale  de  $8,650,159  imputable  sur  lo  capital.  Mais  comme  le  rachat  de  la 
dette  opère  des  deux  côtés,  il  n'affeote  pas  la  dette  nette,  et  l'état  de  la  dette 
nette  est  comme  suit  : 

Au  1er  juillet  1887,  elle  était  de....... »...« » ».  $227,313,911 

Au  1er  juillet  1888,  elleétaltde ~ 234,531,368 


Augmentation  pendant  l'exercice $7,217,447 

Cela  s'explique  par  les  diSérents  chapitres  de  la  différence  imputable  sur  le 
capital  que  Je  viens  de  mentionner,  et  la  chambre  est  maintenant  en  possossioa 
des  faits  en  ce  qui  concerne  les  chapitres  de  cotte  dépense. 


ixBRoiOB  1888-89. 

Foar  l'exercice  1888-89  les  estimatioDS  faites  par  mon  prédéceesear  étaient 
comme  soit.    Il  prévoyait  que: 

IiM  doQKneH  doDDerftient  ..>.....<•. ....••<• '•••ti»M .—  .<••••••  ••••um •••  $22  500,f  00 

li'ftccise  donner&it • •• - •••• ••••••  MaMMM  ••••#••••  •      6,6S0,  OOO 

SouroeadirerBeg..... «~.....m ^ 7,760,000 

Au  28  février  1889,  les  recettes  pour  les  hait  mois  de  l'exercice  étaient  comme 
8idi: 

Douanes ^ ■ ^ , $15,303,700 

Accise « 4,619,841 

SooroeB  divergea •  , m~ »....      4,693,326 

Total  pour  liait  mois » $24,616,766 

Si  nons  évalaons  les  recettes  des  quatre  mois  restant  de  l'exercice  courant,  an 

chiffre  de  colles  dfs  quatre  mois  correspondants  de  l'exercice  188*7-88,  les  recettes 

oi-dessns  des  huit  mois  écoulés  de  cet  exercice  seront  augmentées  comme  suit  : 

Donsnea.. $  8,230,271 

Accise , ......  ^ 2,448,302 

Sources  diverses 3,30S,955 

Total $13,984,628 

De  sorte  que  les  estimations  seront  comme  suit  : 

Oeaanea.....^ .„ m. m»  $  23, fi33,971 

Accise .■ 7,068, 143 

Sonrce»  diverses , ,...  ^ 7,999,180 

Total $  38,601,294 

Poar  rester  en  deçà,  je  porterai  à  $38,600,000  l'estimation  modifiée  par  les  données 
oi-desBQS,  contre  la  somme  de  836,900,000,  chiffre  do  l'estimation  faite  l'année 
dernière. 

Maintenant,  on  ce  qui  concerce  la  dépense:  dans  tout  l'exercice  1887-88  la 
dépense  a  été  de  $36,718,494.  Du  1er  juillet  au  28  février  de  cette  année,  la  dépense 
a  été  de  $21,972,826, 

Si,  &  cette  dépense  des  huit  mois  écoulés,  nous  ajoutons  une  dépense  égale  à  celle 
des  quatre  derniers  mois  du  précédent  exercice,  ce  qui,  je  crois,  est  tout-à-fait  suffi- 
sant, il  nous  faut  ajouter  $14,397,566,  faisant  un  total  de  $36,370,391  d'après  cette 
base  de  dépenses.  Il  y  aura  des  estimations  supplémentaires  pour  avoir  les  mandats 
du  gouverneur- général  et  certaines  autres  dépenses  de  cet  exercice,  et  je  crois  qu'on 
ne  court  aucun  rieque  de  ee  tromper  en  dieant  que  nous  sommes  au-dessous  de  la 
marque  en  portant  la  dépenee  pour  l'exercice  courant  à  $36,600,COO,  en  regard  d'un 
revenu  probable  de  $38,500,000,  ce  qui  laisse,  sans  la  probabilité  d'un  doute  selon 
moi,  un  surplus  de  $1,900,000. 

C'est  là,  M.  l'Orateur,  je  crois,  un  état  très  satisfaisant  à  présenter  à  la  chambre 
et  au  pays.   C'est  un  état  de  choses  qui  ne  provient  d'aucune  augmentation  de  taux 
de  la  taxation,  mais  qui  est  le  résultat  du  même  tarif  qui  tious  a  donné  la  recette  de 
l'an  dernier.  Cela  indique  que  nous  sommes  en  état  de  consommer  davantage  et  par- 
conséquent  que  le  pays  est  plus  prospère. 


La  dépense  imputable  sar  le  capital  poar  l'exeroioe  1888-1889,  est  évalaé  comme 


Buit: 


DÉPBNSK  IMPOTABLB  SUR  LE  CAPITAL,  1888  1889. 


Olieminsde  fer  et  canaux 

TravaoK  public* 

Terres  fédéralss 

Insurrection  du  N.-O 

Subsides  aux  chemiaB  de  fer.. 
Bachat  de  la  dette 


D£penEe  totale  imputable  sur  le  capital,  1888-89., 


Payé  au 

31  janyier, 

1889. 


$  2,414,667  00 

219,283  77 

61,342  41 

1,205  11 

644,443  00 

2,122,023  21 


Sstimé  du  1er 

iërrier  au  30 

juin. 


368,310  00 

166,416  23 

38,667  69 


638,986  00 
972,362  91 


Total. 


$  2,772,867  00 

386,700  00 

100,000  00 

1,206  11 

1,183,428  00 

3,094,386  12 


$7,637,686  23 


L'estimation  pour  les  quatre  ddrniors  mois  de  l'exercice  couran  l,  est  basée  sar  les 
meillears  renseignements  que  j'ai  pu  obtenir  des  divers  miniBtôres.  La  dépense 
totale  imputable  sur  le  capital,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  sera  do  $7,537,586.23,  mais, 
comme  $3,094,3^6  sont  pour  le  rachat  de  la  dette,  elles  n'affecteront  pas  l'estima- 
tion  de  la  dette  nette.    La  dette  nette — 

Au  30  juin  1888,  était  de $234,631,368  00 

An  28fôTrier,  1889,  de..... $336,095,114  34 

Au  1er  juillet,  1889  (évaluée)  à. » , $236,660,000  00 

ESTIMATIONS  POUE  L'KXEBOIOE    1889-90. 

Noub  arrivons  maintenant  à  l'exercice  1889-90,  au  sujet  duquel,  naturellement, 

nous  n'avons  pas  de  données  aussi  certaines.    En  tenant  compte  de  l'état  de  choses 

qui  a  prévalu  pendant  l'exercice  courant  et  des  espérances  favorables  que  l'aveuir 

semble  offrir  au  commerce  et  à  l'industrie,  non-seulement  ici,  mais  dans  tous  les 

grands  pays  commerciaux  du  monde,  j'ai  préparé,  pour  l'exercice  1889-90,  une 

estimation  basée  sur  la  continuation  de  la  prospérité  présente  et  des  résultats  du 

commerce  pendant  le  présent  exercice  ;  la  seule  augmentation  do  recettes  que  je  me 

suis  permise,  est  celle  provenant  d'un  accroissement  de  population  que  nous  pouvons 

porter,  pour  le  prochain  exercice,  à  If  pour  100.    Mon  estimation  pour  l'exercice 

1889-90,  est  comme  suit  : 

Rerena— Douanes $23,900,000 

Accise 7,126,000 

Sources  diverses » ~ ;..,      8,160,000 

Total « „ $39, 176,000 

Ce  calcul  est  basé  sur  le  taux  actuel  du  tarif  et  sur  la  supposition  que  la  situation 
présente  du  pays  se  maintiendra.  Les  estimations  budgétaires  qui  ont  été  st)umises 
à  la  chambre  s'élèvent  à  $35,400,000.  Je  ne  puis  indiquer  avec  certitude  le  chiffre 
des  estimations  supplémentaires  qu'il  reste  à  soumettre.  Si  nous  rénssissions  à 
mettre  un  frein  aux  dispositions  naturellement  si  généreusesde  mon  collègue,  l'hono- 
rable ministre  des  travaux  publics,  et  si  nous  pouvons  compter  sur  le  désir  général 
d'économie  manifesté  si  explicitement  par  les  députés  des  deux  côtés  de  la  chambre, 
il  m'est  permis  d'espérer  que  les  estimations  supplémentaires  ne  s'élèveront  pas  à 
un  chiffre  très  élevé.  Cependant,  pour  rester  en  deçà  dans  l'estimation,  supposons 


quo  lo  chiffre  des  estimations  soumises  soit  porté  à  836,500,000,  nous  aurons  alors 
poTir  rozoroioe  1889-90  un  surplus  de  $2,675,000.  Colu,  Jo  crois,  sera  satisfaisant 
pour  la  chambre  en  ce  que  cette  estimation  n'est  pas  bai>ée  sur  une  élévation  des 
taux  du  tarif,  mais  simplement  sur  les  taux  aotuols  du  tarif  et  l'état  général  des 
affaires  du  pays. 

AUQMBNTATIONS   KT  DIMINUTIONS   DANS   LIS  «STIMATIONS,  1889-90. 

Il  peut  être  à  propos  d'attirer  l'attention  de  la  chambre  sur  les  articles  des  esti- 
mations soumises,  en  les  comparant  aux  estimations  de^  années  précédentes,  parce 
qae  jo  crois  qu'elles  indiquent  une  série  raisonnablement  satisfaisante  de  diminn* 
tiens.  Les  articles  sur  lesqu'^ls  il  y  a  augmentation  no  sont  pas  tràs  nombreux,  et 
l'augmentation  est  facile  à  expliquer.  Pour  la  dette  publique,  y  compris  le  fonda 
d'amortissement,  il  y  a  une  augmentation  do  $48,061,  parce  que,  naturellement,  la  • 
dette  étant  plus  oonsidérable,  à  raison  de  l'emprunt  et  les  placements  des  fonds 
d'amortissement  augmentant  d'année  en  année,  il  faut  nécessairement  qu'il  y  ait 
augmentation  sous  ce  chef. 

Pour  le  gonvornemont  civil,  il  y  a  une  augmentation  de  $5,107  ;  mais  la  chambre 
se  rappellera  que  nous  avons  transféré  cette  année  une  somme  de  $13,063  du  crédit 
en  faveur  de  l'immigration,  où  elle  se  trouvait  auparavant,  au  gouvernement 
civil;  de  sorte  qu'en  tenant  compte  de  ce  transfert  et  des  augmentations  prévues 
par  la  loi  auxquelles  il  a  fnllu  fniro  face,  on  a  effectué  une  économie  réelle  d'à  peu 
près  $8,000.  Le  chiffre  total  dos  augmentations  prévues  par  la  loi  pour  1888-89  est 
de  $20,732  qui,  njontéos  h  la  somme  transférée  du  crédit  en  faveur  de  l'immigration, 
forme  un  total  de  $33,785  ;  qu'on  déduise  de  ce  chiffre  l'augmentation  nette  de 
$5,107,  et  le  résultat  indique  quo  nous  avons  économisé^  on  dehors  des  augmentations 
prévues  par  la  loi,  $îi8,678  sur  d'antres  articles  du  gouvernement  civil.  Ce  n'est  pas 
nn  chiffre  considérable,  mais  il  indique  une  économie  et  j'espère  quo  c'est  un  pas 
dans  la  bonne  voie. 

Il  y  a  ensuite  une  augmentation  de  $12,060  dans  l'administration  de  la  justice. 
Comme  c'est  mon  honorable  ami  et  collègue,  le  ministre  de  la  justice,  qui  se  porte 
garant  de  cette  augmentation,  je  n'ai  aucun  doute  qu'elle  sera  parfaitement  satisfai» 
santé  et  tout  à  fait  du  goût  dos  députés  dos  doux  côtés  de  la  chambre,  qui  appar- 
tiennent au  palais  et  qui,  jo  le  remarque,  no  s'opposent  jamais  à  l'augmentation  du 
traitement  dos  juges.  Cotte  aui^mentation,  cependant,  n'est  pas  causée  par  l'augmen- 
tation du  traitement  do  juges,  mais  est  du»  à  la  nomination  do  nouveaux  juges 
et  à  la  dépense  qu'a  entraînée  l'établiffiomont  de  la  nouvelle  cour  de  l'échiquier.  II 
y  a  une  autre  augmentation  de  $1,400  pour  la  police  fédérale,  nécessitée  par 
l'emploi  de  gardiens  supplémentaires  pour  les  nouveaux  édifices  parlementaires,  qui 
seront  bientôt  occupés. 

Les  autres  augmentations  ne  sont  pas  considérables,  jusqu'à  ce  qu'on  arrive  aa 
ministère  des  affaires  des  sauvages,  dans  lequel  il  y  a  une  augmentation  do  $32,138» 
nécessitée  par  l'établissement  d'écoles  industrielles,  une  politique  qu'on  a  essayée 
avec  le  meilleur  résultat  possible  aux  Etats-Unis,  et  qui  est  basé  sur  un  sentiment 
qui,  j'en  suis  sur,  se  recommandera  de  lui-même  aux  deux  partis,  dansootto  chambre* 
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L'autre  augmentation  assez  forte  est  celle  de  $293,625  dans  les  chemina  do  for  et 
canaux.  Elle  est  en  grande  partie  causée  i-ar  le  chemin  de  fer  Intercolonial  et 
nécessitée  par  l'achat  d'un  nouveau  matériel  roulant  pour  répondre  à  l'augmentation 
du  trafic,  et  qui  seracompentéo  on  partie,  sinon  tout  à  fait,  par  une  augmentation  d« 
recettes. 

Quand  on  en  vient  à  la  t-ério  des  diminutions,  elle  est  paasablomont  longae  et 
satisfaisante.  Il  y  en  a  une  do  $4,322  dans  l'administration  des  pénitonoiers,  de 
99,366  dans  la  législation,  de  814,U00  dans  les  arts,  agricultare  et  atatistiqae,  de 
(21,254  pour  lo  service  do  l'immigration.  On  a  supprimé  entièrement  les  passages 
payés  on  partio  par  l'état  et  on  a  payé  tous  les  arrérages  dus  8ur  ces  passages.  Il  y 
a  une  diminution  do  $24,200  dans  le  service  do  la  quarantaine,  de  815,965  dans  lea 
pensions  et  retraites,  de  $29,700  datas  la  milice,  de  $72,643  dans  les  chemins  de  fer 
«t  canaux  (revenu)  et  de  $1,007,894  dans  les  travaux  publics,  bien  que  je  sapposo 
que,  lorsque  les  estimations  supplémentaires  seront  soumises,  ce  dernier  chiffre  sera 
quelque  peu  réduit.  Dans  lo  service  des  phares  et  le  service  côtier,  il  y  a  an« 
diminution  do  $5!),500  ;  cola  no  veut  pas  dire,  cependant,  que  lo  service  sera  moins 
efficace,  mais  cotte  diminution  est  due  au  fait  que,dep  ils  un  certain  nombre  d'années^ 
on  a  voté  pour  ce  service  un  crédit  plus  considérable  que  celui  qui  a  été  dépensé^ 
et  rex]:érienco  a  démontré  qu'il  est  po^S'blo,  en  tenant  raisonnablement  compte  des 
événements  qui  pourront  surgir,quoique  nous  ne  puinsions  pas  le  prévoir,  de  di  mi  tuer 
d'autant  le  crédit  affecté  à  co  service,  t^ans  nuire  à  stm  efficacité.  Dans  les  subsides 
aux  provinces,  il  y  a  une  diminution  do  $88,454,  piovenant  des  modifications  appor- 
tées par  l'arrangement  presque  terminé  aujourd'hui,  qui  a  eu  lieu  entre  lo  gouvorn©- 
mont  fédéral  et  les  anciennes  provinces  du  Canada,  an  sujet  du  règlement  de  loars 
comptes.  11  y  a  une  diminution  do  $26,783  dans  lo  crédit  aflfeotéà  la  police  A  cheval, 
et  uno  autre  do  $162,621  dans  les  divers  autres  crédits.  En  tout,  la  diminution, 
comparée  aux  estimations  du  dernier  exercice,  s'élève  à  $1,328,977,  chiffre  qui  sera 
probablement  quelque  peu  diminué,  comme  je  l'ai  dit,  par  les  estimations  sopplé- 
montaircs  qu'il  reste  encore  à  soumettre. 

LA  OSTTE   DU  CANADA. 

7\près  avoir  donné  du  mieux  quo  j'ai  pu,  et  le  plus  brièvement  poseiblo,  l'oxplioa- 
tien  du  ladépensodoB  trois  années  qui  nousoccupeut,  je  désire  dire  quelque.)  mots  sur 
l'éiat  actuel  de  notre  dette.  En  1867,  la  dotto  nette  du  Canada  était  de  $75,728,641  ; 
en  1874,  après  l'union  définitive  des  provinces  qui  forment  aujourd'hui  la  Conféd^ 
ration,  elle  était  de  $108,324,965.  Actuellement,  ollo  est  do  $234,53 1,358.  Lo  fardoaa 
d'une  dette  se  détermine  par  la  somme  requise  pour  on  payer  l'intérêt.  En  appliquant 
cette  règle,  nous  voyons  qu'en  1868  il  fallait  un  paiement  per  capita  de  $1  29  poar 
lo  service  do  l'intérêt;  on  1874,  un  paiement  per  capita  de  $1.34,  et  en  1888,  un 
paiement 27(;r  capita  de  $1.79.  L'augmentation  de  1888  sur  1868  est  donc  do  50  cents 
par  tête  et  do  46  cents  sur  1874.  Il  est  aussi  trôa  important  do  noter  la  diminatioa 
du  taux  do  l'intérêt.  En  1868,  le  taux  moyen  de  l'intérêt  net  était  de  $4.51  ;  oa 
1874,  do  $3.61,  et  en  1&88,  la  moyenne  de  l'intérêt  net  était  tombé  à  $3.12.  Dans 
l'examen  impartial  de  la  dette,  il  no  faut  pas  oublier  que  nous  avons  pris  à  notre 
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«ompte,  comme  dettes  des  provinces  non  onconrncs  pour  des  fins  fédérales,  une 
somme  de  |10i),430, 148.69  qai,  tout  on  augmentant  d'autant  la  dette  féJérale,  a 
dégrevé  d'ane  égale  somme  les  provinces  et  placé  l'admiiiistration  de  cette  dette 
considérable  à  la  charge  du  gouvernement  fédéral,  qui  peut  l'administrer  à  un  taux 
d'iotérêt  moins  élevé  et  aveo  plus  d'économie  pour  le  pays  en  général  que  ^i  le 
service  en  était  laiscé  aux  provinces.  En  déduisant  cotte  somme  de  S  109,430, 148.69 
de  la  dette  nettede  1S8S,  qui  est  de  $234,531,358,  nouH  restons  avec  une  dette  fédérale 
de  tl25,101,209.31,  qui  est  plus  que  compensée  par  le  fait  que  pendant  cotte  même 
période  la  dépense  totale  imputable  sur  le  capital  a  élé  de  $179,709,074. 

Ainsi,  notre  dépense  imputable  sur  le  capital,  qui  a  été  pi esque  toute  ertiôre 
consacrée  à  des  travaux  publics  nécofisaires  au  pay?,  excède  de  $51,608,764.69  l'aug- 
mentation de  la  dette  due  à  des  fins  fédérales.  Je  puis  dire  que  pour  le  sorvico  de 
l'intérêt,  la  dette  par  tête  était  en  1368  de  50  cents  de  plus  qu'en  U68;  45  coots  de 
pioB  qu'en  1874;  de  20  cents  do  plus  qu'en  1879  et  de  15  cents  seulement  do  pins 
qu'en  1880.  En  1880,  mon  honorable  prédécesseur  et  ami  (sir  Charles  Tupper),  que 
je  suis  heureux  de  voir  dans  oetto  chambre  aujourd'hui,  travaillait  à  résoudre  le  pro- 
blème de  l'établissement  de  communioations  par  voie  ferrée  entre  l'océan  Atlardir^ue 
et  1  océan  Pacifique — un  problême  qui  avait  fait  i'objot  des  études  des  hommes  les 
plus  capables  du  pays  depuis  la  Confédération,  un  problème  qui  était  si  intimement 
lié  à  la  prospérité  future  et  à  l'agrandissemeicit  du  Canada,  qu'il  dovint  bientôt  la 
question  par  excellence  de  notre  politique  ;  problême  dont  la  solution  devait  faire 
lionneur  à  ceux  qui  l'avaient  entrepris  et  leur  assurer  la  reconnaissance  du  pays. 

En  18b0,  nous  n'avioi.s  pas  encore  passé  le  contrat  avec  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  Canadien  du  Pacifiiuo  et  noua  n'avions  pas  commencé  à  encourir  la  déponse 
oonsidérable  qu'il  nous  a  fallu  encourir  en  accordant  des  subsides  pour  parachever 
la  partie  restante  du  chemin  de  fer  transcontinental  du  Pacifique,  qui  n'avait  pas 
été  entreprise  par  le  gouvernomont. 

En  prenant  l'intérêt  net  par  tête  on  1880  et  en  le  comparant  à  celui  de  1888, 
alors  que  le  chemin  de  fer  du  Pacifique  était  Sni  et  que  la  dépense  énormo  que  nous 
avions  encourue  pour  le  parachever  ^'était  ajoutée  à  la  dette  publique,  nouscom-taions 
que  l'augmentation  de  l'intérêt  portée  à  la  charge  du  pays  p  )ur  le  service  de  cette 
dette  n'est  que  de  15  cents  par  tête  de  la  population* 

DETTE  DU  CANADA  OOMPAHÉE  À  CELLE  DES  ÉTATS-UNIS. 

C'est  une  erreur  commune  de  prendre  la  detto  du  Canada  et  de  la  comparer  à 
la  dette  fédérale  des  Etats-Unis,  afin  d'en*  tirer  des  conclusions  défavorabos  au 
Canada  et  favorables  aux  Etats-Unis,  ou  pour  parler  plus  franchement,  en  tirer  des 
conclusions  contre  le  gouvernement  qui  est  aujourd'hui  au  pouvoir,  à  raison  de  sa 
prétendue  extravagance  en  augmentant  la  dette  publique. 

Je  ne  sache  pas  de  comparaisons  plus  injustes,  qu'une  comparaison  entre  la  dette 
fédérale  des  Etats-Unis  et  la  dette  fédérale  du  Canada.  Voici,  en  termes  généraux, 
ce  que  disent  les  auteurs  de  cette  comparaison  :  Voyez  les  Etats-Unis;  aujourd'hui, 
ils  ont  une  dette  de  $20.42  par  tête.  Voyez  la  confédération  canadienne;  elle  a  une 
dette  de  $47.16  par  tête  ;  et  la  comparaison  tend  toujours,  comme  ces  comparaisons 
JBnanoidres  tendent  nécessairement  à  préjuger  l'esprit  de  ceux  qui  ne  saisissent  pas  ce 
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qn'oUo  a  do  spécieux  en  favenr  du  pays,  qui  en  apparence  a  la  moindre  dette  et. 
contre  le  pays  qai  en  apparence  a  la  plas  forto'dette. 

Si  je  pois  aujourd'hui,  par  des  explications  clairon,  dissiper  jusqu'à  un  certain 
point  cette  erreur  et  disposer  de  cotto  comparaison  entré  denx  ohoees  si  dissembla- 
bles, je  croirai  avoir  rempli  un  devoir  non-pouloment  envers  le  parti  au  pouvoir, 
mais  envers  cette  chambre  et  le  pays  en  général.  Il  n'y  a  pas  de  comparaisons 
justes,  possibles  entre  deux  choses  dipsemblables.  La  constitution  des  Etats-Unis  ei 
celle  du  Canada  sont  trÔ3  différentes  en  ce  qui  concerne  les  questions  financières, 
d'où  proviennent  la  dette  publique  et  la  dépense  publique. 

En  premier  lieu,  le  gouvernement  fédéral  des  Etats-Unis  ne  se  charge  jamais 
des  dettes  dos  différents  Etats,  et  le  gouvernement  fédéral  du  Canada  s'est  chargé  des 
dettes  do  ses  provinces  qui  se  sont  élevées  à  $109,430,148.69.  Le  goavernoment 
fédéral  aux  Etats-Unis  ne  paie  pas  de  subsides  aux  ditférents  Etats.  Le  gouverne* 
ment  fédéral  canadien  a  payé  en  subsides  aux  différentes  provinces,  depuis  la  Confé- 
dération, $72,316,029.96.  Lo  gouvernement  fédéral  aux  Etats-Unis  no  so  chargeant 
pas  des  dettes  des  Etats,  ne  paie  pas  d'intérêt  sur  une  dette  dont  il  ne  se  chargo  pas. 
Le  gouvernement  fédéral  du  Canada  a  payé  en  intérêt,  sur  les  dettes  des  différentes 
provinces,  dont  il  ë'ofet  chargé,  $98,344,248.20  depuis  la  confédération  ju^^qu'aujoar- 
d'hai.  Pnis  en  ce  qui  concerne  l'administration  do  la  justice,  je  croin  ô'.ro  dans  la 
vrai,  en  disant  qu'aux  Etats-Unis,  on  paie  les  neuf  juges  de  la  cour  Suprême  des 
Etats-Unis,  neuf  juges  de  la  cour  do  circuit  et  trente  juges  de  districts.  A  part  cela, 
l'administration  de  la  justice  no  fait  encourir  au  gouvernement  fédéral  aucune 
dépense.  \,  tout  le  monde  sait  ce  qui  en  est  des  paiements  faits  pour  l'adminis- 
tration de  la  justice,  et  depuis  la  confédération  jusqu'aujourd'hui,  il  a  été  payé  sons 
ce  chef  $10,821,542.90. 

Si  le  Canada  avait  pris  exemple  sur  les  Etats-  Unis,  en  ce  qui  concerne  l'admi- 
nistration de  la  justice,  nous  n'aurions  certainement  pas  eu  à  payer  plus  de  la- 
moitié  de  cette  somme.  Puis,  pour  les  services  de  l'immigration  et  de  la  quaran- 
taine, nous  avons  payé  $5,571,631.81,  depuis  la  confédération.  Lo  gouvernement 
des  Etats-Unis  ne  paie  rien,  ou  pou  do  chose  pour  l'immigration  et  la  quarantaine. 
Pour  la  milice  et  la  défense,  le  gouvernement  du  Canada  a  payé  $21,851,635.50, 
depuis  la  confédération.  Le  gouvernement  des  Etats-Unis  a  à  sa  charge  l'école 
militaire  de  West  Point  et  une  petite  armée  permanente,  mais  ce  sont  les  différents 
Etats  qui  se  chargent,  dans  ce  vaste  pays,  des  dépenses  de  la  milice,  de  sorte  qu& 
si  le  Canada  s'était  trouvé,  à  cet  égard,  dans  la  même  position  que  les  Etats- Qnis, 
il  eut  économisé  au  moins  la  moitii  do  cette  somme.  Pour  les  pénitenciers,  nous 
avons  dépensé  depuis  la  confédération,  $5,611,696.54.  Aux  ElatsUnis,  ce  n'est  pas 
le  gouvernement  fédéral  qui  subvient  à  ce  service;  les  pénitenciers  sont  à  la  charge 
des  Etats.  Pour  le  traitement  des  gouverneurs,  nous  avons  payé  $2,250,643.01. 
Bans  le  pays  voisin,  le  traitement  des  gouverneurs  est  payé  par  les  Etats,  et  non 
par  le  gouvernement  fédéral. 

Si  le  Canada  avait  fait  comme  les  Etats-Unis,  il  aurait  économisé  les  dettes  de» 
provinces  qu'il  a  prises  à  sa  charge,  les  subsides  qu'il  a  payés  aux  provinces,  l'intérêt 
payé  sur  les  dettes  ainsi  prises  à  sa  chargo,  ce  qu'il  a  payé  pour  les  pénitenciers. 
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ce  qu'il  a  payé  pour  le  traitement  dos  goaverneurs,  an  moins  la  moitié  de  ce  qa'il 
ft  payé  poar  la  milice  et  la  défense,  au  moins  la  moitié  de  ce  qu'il  a  payé  pour 
l'administration  de  la  justice  et  tout  ce  qu'il  a  payé  pour  le  service  de  l'immigration 
et  de  la  quarantaine,  ce  qui  forme  en  tout  une  somme  de  $309,860,987.40.  La 
dette  nette  du  Canada  est  aujourd'hui  de  $234,531,358;  de  sorte  que  si  le  Canada, 
dès  le  début,  avait  adopté  le  mode  ou  vigueur  aux  Etats  Unis  et  re  s'était  pas 
chargé  des  dépenses  dont  ne  se  charge  pas  le  gouvernement  fédéral  dos  Etats-Unis, 
non  seulement  il  n'aurait  pas  aujourd'hui  de  dette,  mais  il  aurait 

Un  surplus  de  $75,32£  629.40. 

Quelques  DÉ PUIÊS:    Oh  1  oh  ! 

M.  POSTER  :  Les  h.  norables  dôpntéi  de  la  gaucho  peuvent  considérer  ceci 
<^mme  une  bonne  plaisanterie,  mai.s  à  leur  point  de  vue,  ce  n'en  est  pas  une,  car 
dès  que  cette  explication  parviendra  à  la  connaissance  du  pays,  ils  se  verront  pour 
toujours  privés  do  leur  argument  favori,  qui  consiste  à  toujours  comparer  injuste- 
ment la  dette  des  Etats-Unis  à  la  nôtre  et  à  en  tirer  les  conclusions  favorables  aux 
Etats-Unis  et  défavorables  pour-  nous. 

Four  en  revenir  à  notre  dette,  le  Cana  Ja  n'est  pas  le  pays  du  monde  le  plus 
obéré  BOUS  ce  rapport.  L'ensomblo  de?  provinces  de  l'Australie  a  une  dette  do 
$218.65  par  tête  ;  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  de  $199.20  ;  Victoria,  do  $156.82.  La 
France  a  une  dette  de  $179.66  par  tête,  et  la  Belgique,  de  $62.15.  Ainsi,  en  ce 
qui  concerne  cotre  dette,  d'abcid  je  t;o  la  crois  pas  disproportionnée  à  nos  moyens, 
et  ensuite  le  Canada  n'occupe  pas  une  position  désavantageuse  comparé  aux  autres 
pays  de  progrès.  On  parle  quelquefois  de  dette  nationale,  comme  si  cela  signifiait 
ruine  et  désastre.  J'ai  ici  un  tableau  indiquant  les  d^t'es  nettes  et  les  dettes  con- 
solidées dos  villes  de  New-lfork,  Brooklyn,  Boston,  Baltimore  et  Philadelphie.  Ces 
cinq  villes  réunies  ont  une  dette  do  $243,252,729,  ou  $57  48  par  tête,  et  néanmoins 
ces  villes  sont  prospères. 

.TAXATION   ST  SES   EFFETS. 

Laissant  de  côté,  pour  un  instant,  la  question  de  la  dette,  j'en  viens  à  celle  da 
la  taxation  et  do  ses  effets  sur  lu  pajs.  Avant,  toutefois,  d'entrer  dans  cette  exposi- 
tion, avec  l'indulgence  de  la  chambre,  je  me  permettrai  d'attirer  son  attention  sur 
un  fait  évident  pour  tous,  mais  que  je  répète  afin  que  nous  l'ayions  présent  à  l'es- 
prit au  cours  de  ce  débat.  Ce  fait,  c'est  qu'il  est  injuste  de  protidre  l'ensemble  de  la 
recette  d'un  pays  comme  indication  du  chiffre  des  impôts  dont  il  est  grevé.  La 
recette  générale  se  compose  dos  droits  do  douane  et  des  droits  d'accise,  et  de  ce  qno 
nous  pouvons  appeler  les  recettes  actives  brutes,  telles  que  colles  des  bureaux  do 
poste,  des  chemins  de  fer,  des  travaux  publics  et  des  droits  de  passage  et  des  hono- 
raires qu'ils  rapportent  au  trésor,  en  retour  de)  services  qu'ils  rendent  au  pays.  Il 
y  a  aussi  des  fonds  publics  qui  sont  placés  de  différentes  manières  et  qui  contribuent 
à  la  recette  générale,  de  sorte  que,  dans  chaque  cas,  il  nous  faut  d'abord  déJuire  les 
recettes  actives  de  la  recette  totale,  pour  arriver  au  chiffre  exact  de  la  taxation— 
savoir  les  droits  de  douane  et  d'accise.    Yoici  un  tableau  qui  indique  : 
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On  vorra  par  ce  tablean  qu'en  1868,  les  recettes  actives  du  pays  se  sont  élevées 
â  $1,93*7,247.41,  soit  59  cents  par  tête  ;  on  1883  les  recettes  actives  se  sont  élevées 
à  87,731,050.35,  ou  81.55  par  tête.  C'est  une  augmentation  consolante  des  recettes 
actives,  qui  ne  signifie  pas  une  imposition,  depuis  la  confédération  jusqu'aujour- 
d'hui. Le  revenu  des  douanes  en  1863  a  été  do  $3,578,380,  ou  de  $2,54  par  tête  ; 
«n  1883,  le  même  revenu  adonné  $22,105,92)  ou  $4.45  par  lête.  Le  revenu  de 
l'accise  on  1868  é  ait  de  $3,002,5S8,  ou  89  cents  par  tête,  tandis  qu'en  1888,  il  a 
été  de  $6,071,487,  ou  $1.21  par  tête.  L'imposition  totale  en  1868  était  $11,700,681 
ou  $3.47  par  tête,  et  en  1888  elle  a  été  de  $28  177,413,  ou  $5.66  par  tête. 

Voilà  une  expooition  raison  .able,  claire  et  sincère  du  dévoloppement  qu'ont 
pris  les  recettes  actives  et  le  revenu  des  douanes  dans  ce  pays,  de  186?  à  1888. 

DEUX   SORTES   DE   TAXATION. 

Il  y  a  aussi  une  distinction  à  faire  entre  ce  qu'on  pourrait  appeler  l'imposition 
volontaire  et  une  autre  imposition  qui  ne  tombe  pas  strictement  dans  celte  appella* 
tion,  ec  pour  laquelle  il  est  assez  difficile  de  trouver  un  terme  propre.  Ce  que  je  veux 
dire,  c'est  que  l'imposition  peut  être  de  deux  sortes,  volontaire  et  ce  que  j'appel- 
lerai obligatoire.  On  prendra  cette  distinction  pour  ce  qu'elle  vaut,  mais  je  la  fais 
surtout  comme  contre-partie  à  cotte  habitude  qu'on  a  de  comparer  et  de  calculer 
l'imposition  on  la  réduisant  à  tant  par  tête,  voulant  indiquer  par  là  que  chaque 
homme,  femme  et  enfant  du  pays  est  forcément  tenu  de  verser  tant  dans  les  coffres 
de  l'Etat.  Par  exemple  :  moi,  personnellement,  je  ne  fais  usage  ni  de  tabac  ni  do 
spiritueux.  Mon  cas,  qui  est  celui  de  centaine  de  milliers,  je  crois  même  de  mil- 
lions dans  ce  pays-^— 

Un  DÉPUTÉ  :  Non,  non. 

M.  FOSTEB  :  Sinon  des  millions  aujourd'hui,  du  moins  avant  longtemps^ 
lorsque  mon  honorable  ami  en  sera  venu  à  partager  mes  opinions,  qui  sont  celles 
de  tant  d'autres  citoyens  du  Canada.  La  recette  totale  de  l'exercice  1887-88  a  été 
de  $35,908,463.53,  ou  une  moyenne  de  $7.22  par  tête.  Les  recettes  actives  se  sont 
élevées  à  $7,731,050,  ou  $1.55  par  tête.  Cela  laisse  pour  ce  que  nous  appelons 
imposition,  $28,177,413,  ou  $5.66  par  tête.  Mais  de  ces  28  millions  et  quelques 
piastres,  il  y  a  eu  $3,084,780,  ou  $1.78  par  tête,  versées  dans  les  coffres  de  l'Etat 
pour  le  tabac  et  les  spiritueux  seulement.  Yoilà  ce  que  j'appelle  une  taxe  volon- 
taire. Un  homme  peut  payer  ou  ne  pas  payer  cette  taxoi  S'il  s'imagine  que  cofl 
articles  sont  un  luxe  qu'il  désire  se  procurer,  ou  s'il  lui  plaît  de  les  appeler  dec 
nécessités  qu'il  lui  faut  avoir,  il  paie  la  taxe.  Ces  articles  n'ont  rien  de  commun 
avec  les  produits  absolument  nécessaires,  de  sorte  que  si  on  les  déduit,  on  reste 
avec  une  capitation  moyenne  dans  ce  pays  de  $3.88,  au  lieu  d'une  imposition  de 
$5.66  par  tête. 

CALCUL   DE  l'impôt  PAR  TÊTE. 

J'irai  encore  pins  loin,  et  je  dirai  que  cette  manière  de  calculer  l'imposition  pai 
tète  est  une  méthode  condamnable  et  trompeuse.  Je  vais  expliquer  à  la  chambre  lof 
«'disons  qui  me  font  pontcr  ainsi.  Ceux  qui  calculent  ainsi  disent  :  "  Il  y  a  un  certain 
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revona  perçu  dans  ce  pays  ;  qa'on  lo  divise  par  le  chiffre  de  la  popalation,  et  le  quo- 
tient sera  de  $5.66  par  tôte.  Poar  ane  famille  de  cinq  pereonnos,  cela  signifia 
qu'elle  versera  $28.30  dans  le  trésor.  C'est  an  impôt  excessif,  et  le  pauvre  homme 
qui  n'a  que  le  (salaire  de  sa  journée  pour  vivre,  est  incapable  de  payer  de  tolb  impôts» 
d'élever  sa  famille  et  de  prospérer."  Ji  prétends  pour  ma  part  que  les  calculs  do 
cette  nature  donnent  une  fausse  idée  des  effets  des  impôts  sur  un  pays.  Jo  crois 
que  nous  sommes  tous  d'accord  à  dire  que  les  objets  de  luxe  doivent  être  imposte 
davantage  et  les  articles  d'utilité  moins  ou  pas  du  tout,  et  s'il  est  nécessaire  d'int- 
po»er  des  droits,  nous  sommes  d'opinion,  du  moins  nous  de  la  droite,  qu'il  faut  les 
imposer  do  manière  ^>  ce  qu'ils  compensent  par  l'émulation  dans  l'industrie,  le  travail 
qu'il  fou.  't  à  l''i  population,  l'augmentation  de  la  consommation,  les  obligations 
qu'il  impose  au  pays  et  qui  sont  nécessaires  à  l'administration  du  paye.  Si  cela  est 
vrai,  j'affirme  que  le  Canada,  aujourd'hui,  grâce  à  sa  position  géographique,  avec  ses 
rosh-oiirces  naturelles  et  la  nature  particulière  de  ces  ressources,  est  un  pays  qui  sa 
trouve  dans  des  conditions  particulièrement  heureuses  pour  l'application  du  moda 
d'imposition  qui  a  été  la  politique  du  pays  depuis  1878  jusqu'aujourd'hui.  Car,  M. 
l'Orateur,  le  Canada  est  un  pays  qui,  comparé  à  la  plupart  des  autres  pays  du  globe^ 
a  l'avantage  d'avoir  un  excédant  de  production  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  raIi-~> 
mentaiion,  au  logement  et  à  tous  îes  autres  besoins  de  ses  habitants.  Il  possède  des 
foi  ê ta  et  leurs  inépuisables  ressources,  et  pour  les  maisons  qu'il  faut  construire,  les 
gi  anges  nécessn  s  au  cultivateur  et  tous  les  travaux  qui  exigent  le  bois  comme 
mutièro  premi(~  .e,  on  trouve  dans  le  pays  même  des  ressources  dont  le  surplus  es6 
expédié  tous  les  ans  sur  les  marchés  étrangers.  Il  en  est  de  même  do  la  productioa 
des  giacdes  céiéales.  Le  Canada  est  un  pays  qui  produit  plus  de  blé,  plus  d'orge, 
piusde  céréales  diverses  qu'il  ne  lui  en  faut  pour  sa  consommation  intérieure,  et  stt 
position  est  aussi  excellente  pour  tout  ce  qui  concerne  les  articles  nécessaires  à  la 
vie. 

CONTRIBUTION   DU  BICHE. 

Four  donner  ce  qu'on  peut  considérer  comme  un  exemple  très  commun,  mais  je 
crois  Uèa  pratique,  des  effets  de  l'imposition,  prenons  le  cas  de  trois  personnes. 
Voici  l'homme  à  l'aise  qui  a  des  ressources,  des  habitudes  de  luxe,  et  qui  est  disposé 
à  les  satisfaire.  Personne  ne  trouve  à  redire  à  cela,  mais  le  pays  lui  dit  que  s'il  est» 
disposé  à  les  satisfaire,  il  paiera  un  impôt,  chaque  fois  qu'il  ira  chercher  en  dehors 
du  pays  ces  articles  de  luxe  et  les  choses  qu'il  désire  avoir.  Si  cet  homme  achdta 
dans  la  ville  de  New- York  pour  $1,000  de  beaux  meubles  et  les  importe  au  Canada» 
le  pays  lui  fera  payer  un  impôt  de  $350.  S'il  a  le  goîit  de  la  musique,  et  qu'il  achète 
un  piano  de  !a  valeur  de  $1,000  il  lui  faudra  payer  $230  de  douane  ;  s'il  a  le  goût 
des  statues  et  qu'il  en  achète  pour  $500,  il  lui  faudra  payer  à  la  frontière  $175  de 
droits  ;  s'il  achète  des  argenteries  dispendieuses  pour  une  valeur  de  $500,  il  lui  faat 
payer  $150  de  droits;  s'il  porte  des  bijoux  ou  s'il  en  achète  pour  $500  à  l'étranger 
pour  f&  famille,  il  paie  $100  do  droits  ;  s'il  aime  le  vin,  et  s'il  veut  avoir  dans  sa 
cave  vingt  douzaines  de  bouteilles  de  vin  do  Champagne,  il  lui  faudra  payer  $130 
de  droit  ;  s'il  a  besoin  de  soieries  pour  lui  ou  sa  famille  et  qu'il  en  importe  pour  ]a> 
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modeste  somme  de  $300,  il  paie  un  droit  de  $90  ;  s'il  désire  ane  belle  voitaro  et  s'il 
ea  voit  ane  à  son  goût  A  l'étranger  ^u  qu'il  paie  $500  ponr  ane  qu'il  importe,  il  paie 
9175  ;  sur  les  tapis  de  qualité  supérieure  pour  sa  maison  qu'il  pourrait  acheter  à 
rétranger  pour  une  valeur  de  $800,  il  paie  u.i  droit  de  25  pour  100  ou  $200.  Sur 
tome  cette  quantité  d'articles  de  luxe,  absez  modérée  pour  un  homme  ayant  de  la 
furtune,  voulant  satisfaire  ses  goûts  sous  ce  rapport,  il  a  versé  dans  le  trésor  du 
pnj3  $1,600  de  droits.  C'est  la  contribution  d'un  seul  homme,  mais  c'est  celle  d'un 
liomme  riche  qui  désire  ces  articles  de  luxe,  qui  les  importe  do  l'étranger  et  qui  dans 
l'opinion  du  pays,  Jlait  en  mesure  de  les  payer,  doit  contribuer  au  revenu  du  pays 
«n  payant  un  f^roit  sar  ces  articles. 

OONTBIBCTION  DU  COLTIVATEUB. 

Prenons  maintenant  le  numéro  doux,  c'est-à-dire  le  cas  du  cultivateur  que  nous 
jûmons  tons,  et  pour  qui  nous  désirons  tous  faire  tout  ce  que  nous  pouvons.  Le 
ooltivateur  vit  à  même  le  produit  de  sa  terre,  dans  la  riche  province  d'Ontario  du 
moins.  Presque  tous  les  articles  d'alimentation  qu'il  consomme,  sont  les  produits 
.de  sa  terre  et  ne  paient  pas  de  droits  ;  le  blé  qu'il  récolte,  il  le  fait  moudre  pràs  de 
chez  lai,  l'apporte  chez  lui  et  ne  paie  pas  de  droits,  sa  maison  elle-même,  ses  dépen- 
dances, ses  granges,  tous  les  bâtiments  nécessaires  à  ses  industries,  sont  construits 
«vec  le  bois  qui  pousse  dans  le  pays,  et  dont  nous  avons  un  excédant,  et  pour  lequel 
il  ne  paie  pas  de  droit. 

M.  MoliULLBN  :  Et  les  clous  ? 

M.  POSTER  :  Les  vêtements  qu'il  lui  faut  pour  lui  et  sa  famille  sont,  dans 
nombre  de  cas,  confectionnés  avec  la  laine  de  ses  moutons,  on  ils  proviennent  des 
fabriques  du  pays,  qui  ne  paient  pas  de  droits  sur  la  matière  bruto  qu'elles 
emploient.  Son  bois  de  toute  sorte,  ses  meubles  nécessaires  et  solides,  ses  instru- 
ments de  culture  sont  confectionnés  et  de  la  façon  la  plus  avantageuse,  avec  le  pro- 
duit de  nos  forêts.  Son  combustible  pousse  dans  les  forêts  qui  l'entourent,  ou  il  le 
trouve  en  quantités  inépuisables  dans  les  mines  du  pays.  Ainsi,  pris  dans  l'ensemble, 
dans  leur  tout,  les  articles  de  consommation,  l'aménagement,  le  combustible  du 
cultivateur  sont  de  ceux  dont  le  pays  produit  un  excédant,  qui  sont  exempts  de  tout 
droit  à  l'intérieur  de  nos  frontières  et  sur  lesquels  il  ne  paie  pas  un  sou  d'impôt. 

Un  honorable  député  disait  tout  à  l'heure:  "  Et  les  clous?"  Avec  la  petitesse 
d^espiit  qui  le  caractérise,  dans  les  centaines  et  les  milliers  do  piastres  nécessaires 
à  l'achat  des  matériaux  qui  outrent  dans  la  construction  d'une  maison  et  sur  les* 
quels,  le  cultivateur,  s'il  les  achète,  ne  paie  aucun  droit,  l'honorable  député  na  vu 
que  les  quelques  livres  de  clous  qui  entrent  dans  cette  construction  et  sur  lesquels 
il  y  a  peut-être  un  droit  à  payer. 

M.  LANDERKIN  :  Los  cultivateurs  ne  s'habillent  pas  tous  avec  des  étolFos  du 
|>»y8. 
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M.  FOSTER:  Le  cas  n*»  3  eet  celui  de  l'ouvrier.  Il  ne  vit  pan  sur  une  ferme  qui 
«rodait  tout  ce  qu'il  oon<>orame,  maia  bien  dans  un  village  ou  une  ville  ;  los  alimenta 
^u'il  achète,  les  vêtementH  qu'il  porte,  le  bois  dont  il  a  besoin,  les  meubles  qu'il  a 
^ans  sa  maison,  une  grande  partie  des  outils  dont  il  se  sert,  le  combustible  qu'il 
Itrùle,  ce  qui  constitue  la  plus  forte  partie  des  dépenses  de  l'ouvrier  comme  de  oelle 
4 u  cultivatoar,  Bont  produits  dans  le  pays,  et  même  on  quantité  plus  grande  que 
eelle  nécessaire  à  h  oonsommution  intAriouro,  et  il  n'j  a  pas  de  droits  à  payer  sur 
tes  articles.  Jj  dis  d<  'c  que  dans  ce  p'iys,  avec  sa  politique  fiscale  actuelle  et  ses 
avantages  naturels  tout  particuliers,  le  disposition  de  notre  tarif  est  de  nature  k  faire 
reposer  lo  poids  de  l'iniposition  là  où  il  d'iit  pef»3r  lo  plus  lourdement,  sur  celui  qui 
S  des  goûts  luxueux  et  dispendieux  tit  qui  veut  les  satisfaire,  et  moinH  lourdement 
Éur  le  cultivateur,  l'homme  de  condition  moyenne,  l'artisan  et  la  claene  ouvrière. 

Il  y  a  auHsi  cet  antre  point  que  je  crois  d'une  importance  considérable,  savoir  : 
^x:e  notre  tarif  est  fait  de  manière  à  nous  imposer  la  nécessité,  ou  du  moins  à  nous 
laisser  la  possibilité,  de  ne  pas  grever  de  droits  la  matière  proraièro  importée  pour 
les  fins  de  la  fabiication,  pendant  que  les  articles  fabriqués  sont  soumis  à  un  droit, 
li'encouragemeijt  ainsi  donné  provoque  rétablissement  d'indu8l^io^  nouvoUoa  qui^ 
A  leur  tour,  attirent  le  travail,  donnent  de  l'emploi  à  la  population  et  créent  des 
«entres  de  consommation  pour  le  surplus  de  production  du  j>ayH.  Pour  donner 
encore  plus  de  force  à  mon  argument,  qu'on  me  permette  de  dire  que  si  l'on  veut 
examiner  le  rapport  des  douanes,  oo  verra  que  pIuH  de  deux  centn  .articles  qui  entrent 
dans  la  fabrication,  sont  admis  en  franchise  et  qu'un  tiers  do  l'importation  totale  pour 
1a  consommation  intérieure  en  1887-8S,  a  été  admis  en  francbiHC  dans  le  pays. 

TAXATION   EN   CANADA   ET   AUX   ÉTATS  UNIS. 

Non  content  de  comparer  notre  dette  à  celle  des  Etats-Unis,  en  a  aussi  comparé 
l'imposition  dans  les  doux  pays,  et  la  buée  de  comparaison  est  presque  aussi  injuste 
^ansnn  cas  que  dans  l'autre.  Je  me  suis  donné  la  peine  d'éi.udier  le  chiffre  de  l'im- 
isition  qui  pèse  sur  le  peuple  américain,  et  j'ai  constaté  que  si  l'on  prend  une  pé- 
iode  de  vingt  et  un  ans  au  Canada  et  qu'on  la  mette  en  regard  de  la  période  corres- 
ndante  aux  Etats-Unis,  pour  ce  qui  concerne  les  douanes  et  ra,coiso— c'est  à-dire 

r  qu'on  appelle  réellement  los  taxes — on  constate  que  les  Américains  ont  payé,  en 
enant  la  moyenne  de  leur  population  pendant  cette  période,  une  somme  de  $6.64 
par  tête,  et  ui  on  prend  le  total  payé  par  ie  peuple  canadien  endroits  de  douane  et 
d^accise  pendant  la  même  période,  la  moyenne  n'est  que  $1.94  par  tète,  une  di^ 
n^nce  de  $1.70  en  faveur  du  citoyen  canadien.  C'est-à-dire  que  si,  pendant  eesvin^t 
et  une  années,  le  Canada,  sous  le  rapport  des  douanes  et  de  l'accise,  eût  été  taxé 
ussi  lourdement  que  les  Etats-Unis,  il  eût  payé,  en  mettant  la  moyenne  de  notre 
)pu]ation  à  quatre  millions  d'âmes,  $142,800,000  de  plus  que  ce  qu'il  a  payé  sous 
opération  de  notre  mode  d'imposition,  modéré,  si  on  le  compare  à  celui  des  âtats- 
nis. 

Si  on  prend  les  huit  dernières  années,  de  1881  à  1888,  la  moyenne  deo  impôts 

Ryé«  «ox  Stato<Cnl8  •  ^  de  |5.6'7  par  tète  et  «elle  payée  au  Canada,  de  $6.74,  une 
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'différonco  de  13  cent»  par  tête  en  favenr  du  Canada,  pendant  cette  période.  Poar 
l'exeroioe  do  1888,  la  moyenne  des  impôts  par  tête,  aux  Etats-Unis,  a  été  de  $6.61, 
tandis  qu'elle  a  été  do  $5.66  aa  Canada,  une  différence  de  16  cents  en  faveur  dea 
Etats-Unis,  due  au  fuit  que  ces  derniers,  n'ayant  pas  à  se  charger  dos  fortes  «léponse» 
que  nous  avons  au  Canada  et  que  j'ai  mentionnées  il  y  a  quelques  instants,  ont  pu, 
«veo  leur  excédant,  leur  grande  population  et  leur  immense  commerce,  appliquer 
une  somme  considérable  au  rachat  de  la  dette  publique  et  conieéqnemmont,  réduire 
la  moyenne  des  impôts  par  tête.  Mais  quand  on  parle  d'imposition  aux  Etats-Unis 
on  ne  fait  entrer  en  ligne  de  compte  que  les  impôts  pour  les  taxes  fédéralert  ot  oa 
oublie  que  chaque  Etat  a  aussi  son  imposition,  et  si  on  ajoute  l'imposition  des  diffé- 
rents Etats  en  1887-88,  qui  s'élève  à  $1.08  par  tête,  à  l'imposition  fédérale  de  $5.51, 
on  a  une  impoHition  totale — correspondant  à  la  nôtre  payée  par  la  population  do 
$6.59  par  tête  aux  Etats-Unis  en  regard  de  $5.66  au  Canada,  une  différence  de  93 
par  tête  en  faveur  du  Canada. 

TAXATION  DANS  LA  LIBRE-ÉOHANQISTB  ANQLETSBBI. 

Il  y  a  des  gens  qui  s'imaginent  qu'il  n'y  a  qu'un  pays  comme  le  Canada,  vivant 

SOUS  un  régime  protecteur  qui  ait  à  payer  des  droits  de  douane  et  d'accise.   Si  nous 

allons  en  Angleterre,  que  voyons-nous  ?  Nous  y  voyons  que  les  impôts  qui  y  ont 

été  perçus  en  1888,  &ont  comme  suit: 

Douanes $85,168,253.36;  montant  p»r  tête..  $2.30 

Accise 124.651,486.20                 do           ..    8.36 

Timbres.. ~..~~  63,467,777  00                  do           ..     1.71 

Taxe  agraire 6,005,800.00                 do           ..    0.13 

Taxe  sur  les  maisons 9,4^8,400  00                 do           ..    0.25 

Taxe  sur  la  propriété  et  le  revenu 70,178,400.00                 do           ..     1.89 

Revenu  total 367,780,115.66  do  ..    9.64 

De  sorte  que,  tons  ces  différents  chefs,  chaque  habitant  de  la  libre-échangiste 
Angleterre  paie  une  imposition  moyenne  de  $9.64.  J'ose  dire,  après  avoir  étudié  I 
soigneusement  la  question,  que,  si  on  compare  les  effets  de  l'imposition  en  Angle- 1 
terre  et  au  Canada,  ils  sont  beaucoup  plus  rigoureux  et  plus  onéreux  pour  les  classes 
pauvres  en  Angleterre  qu'au  Canada,  et  l'imposition  n'y  a  pas,  comme  an  Canada, 
l'effet  bienfaisant  de  stimuler  l'industrie  et  do  donner  de  l'emploi  à  la  classe 
ouvrière. 

Je  vois  qu'en  France,  la  moyenne  des  impôts  atteint  une  somme  de  $12.86  par 
tête,  soit  une  différence  de  $7.20  par.  tète  en  faveur  du  Canada.  En  Australie,  la 
moyenne  des  impôts  par  tête  est  de  $12.79,  soit  une  différence  de  $7.13  par  tête  en 
faveur  du  Canada. 

EMPLOI  DBS   IMPÔTS. 

Je  crois  qu'on  conviendra  avec  moi  que,  dans  l'examen  de  cette  ques- 
tion de  l'imposition,  il  faut  toujours  tenir  compte  de  l'usage  fait  de  l'argent  pré 
levé  par  ce  moyen,  et  si  nous  étudions  un  peu  ce  point,  nous  verrons  que  le  Canada 
occupe  sons  ce  rapport  une  position  beaucoup  plus  avantageuse  que  les  Etats-Unis 


19 

ou  l'Angleterre.    Aux  EtatsUnis,  pondant  lo  dernier ezoroioe,  noasvoyjnâ  que  lea 
paieraentH  saivants  ont  été  faits  : 

Intérflt  payé  mr  U  dette JK.Tlî.OOT 

Peasions „....„ 80,388,508 

Dôpenses  du  serrioe  oiril ^ „ 33,833,334 

Rachat  de  la  dette 83,084,40S 

Armée ,.... 38,r;23,436 

Marine , 16,936,437 

Total ^ $386,389,137 

De  Borte  qne  dans  oee  seuls  chapitres  de  déponeos  qui,  prenque  toan,  ont  pour 
cause  la  guerre  ou  les  cont-équenouH  de  la  guerre  ou  le  maintien  do  l'élut  militaire 
da  pays,  les  Etats-Unis  ont  payé  $2fi6,3-^9,l27,  Bur  une  dépense  totale  de 
(342,738,364.  Si  nous  passons  maintenant  en  Angleterre,  noua  y  verrons  que  ma 
prétention  est  également  vraie  en  ce  qui  cuncerne  l'emploi  lait  des  impôts.  L'Angle- 
terre, l'an  dernier,  a  payé  les  sommes  suivantes: 

Intôiôt  aar  la  dette £36,313,911 

Ârmëe  et  marine 30,768,687 

Liste  ciyile  et  adminiatration ~ 19,691,960 

Soit,  un  total  de  £7«i,674,648  stg.,  pour  ces  différents  services,  pendant  qu'il  n'a 
été  payé  que  £10,749,01)7  pour  la  perception  du  revenu,  le  service  des  postes,  des 
télégraphes  et  du  transport  dos  paquets.  Je  maintious  qu'oii  ce  qui  concerne  l'emploi 
des  impôts,  il  n'y  a  pas  de  comparaison  à  faire,  pour  ce  qui  se  rapporte  aux  avan- 
tages pour  la  population,  entre  les  impôts  prélevés  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis, 
et  ceux  prélevés  an  Canada.  A  part  la  dépense  provenant  de  la  regrettable  insar- 
rection  du  Kord-Ouest,  chaque  sou  de  l'impôt  prélevé  au  Canada  et  qui  y  a  été  pré- 
levé depuis  la  confédération,  n'a  été  cont^acré  à  la  guerro,  à  des  fins  improductives,  à 
des  préparatifs  de  guerre  ou  au  paiement  des  conséquences  de  la  guerre,  mais  a  servi 
à  la  construction  des  travaux  publics  productifs,  qui  ont  remboursé  le  pays  de  ce 
qu'ils  ont  coûté  et  qui  ont  fuit  du  Cauuda,  un  pays  où  les  affaires  sont  actives,  où  le 
commerce  trouve  de  splendides  facilités,  où  la  population  a  à  sa  disposition  tontes 
les  ressources  qui  peuvent  en  faire  une  population  industrieuse  avec  profit  poar 
elle-même  et  pour  la  prospérité  du  pays. 

TAXATION   ÉQUITABLE   NÉOBâSAIBB   AU   PROORÈa   D'UN  PATS, 

On  a  dit  souvent  que  la  taxe  est  un  épouvantail  pour  le  peuple,  et  c'est  un  mot 
qui  a  un  effet  magique  hur  lui.  C'est  un  épouvantail  pour  los  masses  inintelli- 
gentes, mais  non  pour  les  populations  intelligentes,  et  les  jongleurs  qui  s'en  servent 
aujourd'hui,  jonglent  avec  un  mot  ou  un  instrument  qui  n'est  pas  moins  répréhen- 
fiible,  que  les  instruments  dont  se  servaient  les  jongleurs  des  temps  postés.  Je  crois 
que  c'est  un  fait  qui  repose  sur  des  bases  saines  ot  certaines,  que  la  taxe  est  la  seule 
porte  ouverte  au  progrès  et  au  développement  d'un  pays,  et  que  si  une  nation  déci- 
dait qu'à  partir  d'aujourd'hui,  aucun  impôt  ne  serait  plus  piélevé  chezelle,  ce  serait 
se  condamner  à  un  état  stationnaire,  qui  la  laisserait  bientôt  loin  eu  arrière,  dans 
«ette  course  au  clocher  à  laquelle  sa  livrent  lee  nations  dans  notre  siècle  do  concur- 
2i 
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wnco  à  ontr.incp.  Qu'on  prenne  une  ville  do  10,000  Ames  qai  n'a  niéo^oûtp,  ni  roe» 
oouvenaljieH,  ni  corp^  de  polico,  ni  organisation  d'éclairaKO,  ni  Horvioe  de  protection 
contre  IdH  incendioi;  qu'on  réunÏHHe  ces  10,0i'0  hommes  pour  leur  faire  examiner  la 
aitnation,  et  qn'il«  en  x'icnnert  à  la  conolnsion  qne,  dans  un  bat  d'hygiène  et  ponr 
amétioroi  leur  situation,  par  ooraparnison  avec  colle  des  aatro»  villon,  il  leur  faat  se 
procDfor  tonte-'  Ica  grandes  araéliorutions  publiqaefl.  Comment  ho  les  pivouroront- 
ila?  lia  n'ont  qu'an  moyen  do  procn'er  tout  cela  à  leur  vilio,  et  ce  moyen,  c'est  la 
taxe.  Il  faut  décréter  des  impôts  Bur  la  personne  et  les  bions,  ^ans  quoi  on  no  peut 
avoir  ni  maintenir  ces  eervices  efficaces  quo  tonte  ville  do  progrès  croit  devoir  pos- 
séder do  nos  journ.  Ce  qui  est  vrai  d'une  ville  ewt  aun^i  vrai  d'un  pnys.  Le  point 
qu'il  faut  étudier,  «-'est  la  manière  d'appliquer  l'impôt,  c'est  do  savoir  si  on  n'en 
prélève  l'Os  plus  qu'il  n'en  faut  et  si  un  payd  est  surimposé  ou  mal  impo.'ïé. 

HECBKUX  HÊaCLTATa   DE   LA   TAXATION   AU   CANADA. 

Qu'avoDS-r.ous  en  Canada  comme  résultat  des  sommes  ver^•é■.^s  dans  le  trésor 
par  le  pnvs  ?  Nous  avons  d'abord  un  territoire  agrandi,  un  acoroitseraont  do  popa- 
laiioD  ;  uux  quatre  premières  provinces  de  la  Confé^lération,  noas  avons  ajouté  trois 
autres  provinces  et  un  tenitoire  presque  illimité,  illimité  d:niH  son  étendue  et  plus 
illimité  encoie  par  ses  richesses  minéralos  et  foreHlièroh',  par  les  ressources  que 
créera  la  culture  (^o  sen  pltiinos  immenses  et  fortil'-s.  Tout  coli  a  coûté  cher  et  il  a 
fallu  faire  entrer  b(;au'!Oup  d'argent  dans  le  tré  )r  et  l'en  sortir  de  nouveau  pour 
acquérir  ce  vaste  d  -maino  et  rous  mettre  en  éuitdo  recevoir  c^tto  augmentation  de 
population  Les  sommes  ainsi  dépensées  doirerit  être  considérées  comme  une  com- 
pensation à  celles  qai  ont  é  ô  payéoti  en  impôts.  Nous  avon.s  ajouté  à  la  puissance 
productive  du  pa}  s  et  l'avons  dévcio]>5iée,  D'.s  terres  qui  étaient  nans  valeur  parce 
qu'elles  étaic^nt  in^ocesBihies  et  quo,  mémo  si  on  pouvait»  y  arriver,  il  n'y  avait  pas 
de  chemin  pour  on  sortir  ioa  pioduit'-',  ont  é'é  ouvortos  par  les  chemins  de  for  et 
par  les  facilités  do  transports  pour  l'expédition  de  ces  produits.  Il  n'y  avait  pas 
d'autres  moyens  d'obtenir  ces  fîtcilités,  que  celui  de  prélever  des  impôts  sur  la  popu- 
lation et  d'obtenir  l'argent  nécessaire  ponr  construire  ces  chemins  et  faire  ces 
«m/  ioratioDs. 

Pas  plus  tard  qu'en  ISTT,  le  Manitoba  et  les  Territoires  du  Nord-Ouost  n'expor- 
taient encore  que  500  minots  de  blé.  En  1887,  le  Manitoba  seul  exportait  10,400,000 
de  minots  de  blé,  et  on  eetime  qu'on  W^^d  le  Manitoba  et  le  Nord  Ouest  produiront 
tout  le  blé  nécessaire  à  la  consommation  intériouro  et  qu'il  y  aura  une  quantité  de 
20,000,000  de  minots  disponibles  pour  l'exportation,  avec  une  superficie  euaomencée 
de  ÎOOjOiiO  acres.  Ce  rés^ultat  est  possible  aujourd'hui,  parce  que  la  population  du 
pays  a  bien  voulu  n'imposer,  afin,  en  premier  lieu,  de  prendre  possession  do  cette 
partie  du  Canada,  ot,  en  second  lieu,  d'ouvrir  le  pays  an  moyen  de  chemins  de  fer  et 
de  travaux  publics,  afin  de  rendre  possible  au  peuple  la  culture  du  sol  et  le  trans> 
port  des  produits  à  bon  marché. 
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Nous  constatons  encore  que  les  taaz  de  transport  ont  do  beaucoup  diminué. 
Nous  avons  dépensé  de  fortes  (>ommo8  pour  no»  canaux,  mais  nous  avons  eu  en 
retour  plus  de  facilités  et  un  transport  à  bon  marché.  £t  si  ces  travaux  publias 
n'ajoutent  pas  directement  aux  rovonus  du  trésor,  ils  sont  d'un  grand  avantage 
pour  le  progrès  du  pays  et  ils  contribuent  d'une  façon  incalculable  au  développe- 
ment de  notre  commerce.  En  1872  les  taux  de  péage  par  tonne,  sur  le  cinal 
Welland,  était  de  16.26  cents  et  en  1888  ils  n'étaient  plus  que  de  12.52  cents  par 
tonne;  ainsi  de  18*72  à  1888,  il  y  a  eu  une  diminution  de  23  pour  cent  des  taux  de 
péage  sur  le  canal  Welland  et  une  diminution  de  48^  pour  cent  des  taux  sur  lo  Siint- 
Laurent.  C'est  autant  d'économiué  dans  le  transport  des  céréales  et  dos  articles 
de  commerce,  qui  ont  traversé  l'intérieur  du  payd  par  oau  pour  se  rendre  à  la  mer  et 
sur  les  grands  marchés  du  monde,  de  même  que  pour  les  articles  d'utilité  première 
importés  des  pays  étrangers  et  qui  sont  parvenus  pur  la  même  route  à  l'intérieur 
de  ce  pays;  et  bien  qu'il  soit  vrai  de  dire  que  ces  travaux  n'augmontont  pas  le 
revenu,  il  y  a  un  point  de  vue  plus  élevé  auquel  on  doit  envisager  cette  question. 
Bien  que  le  trésor  public  ne  soit  pas  enrichi,  les  affaires  publiques  et  la  prospérité 
générale  du  pays  s'accroissent,  gr&ce  à  la  diminution  des  droits  do  péage,  et  un 
âatre  grand  fait,  celui  que  l'élargissement  de  ces  canaux  rend  possible  l'usage  de 
plus  gros  navires,  capables  de  transporter  une  plus  grande  quantité  de  grain  et 
par  sttifee  àr  de»  tanz  morns  élever  qu'avec  l'ancienne  profondeur  des  canaux,  alors 
que  des  navires  beaucoup  pics  petits  et  d'une  classe  inférieure  étaient  en  usage.  De 
sorte  que  nous  pouvons  donner  comme  compensation  à  cette  dépense,  les  facilités 
apportées  aux  affaires  et  une  puissance  d'attraction  plus  grande  qui  caractérise  le 
pays  dans  sa  concurrence  avec  d'autres  pays,  qui  ne  possèdent  pas  ces  améliorations; 
et  si  nous  voulons  rester  aia  premier  rang  dans  notre  concurrence  avec  les  antres 
pays  nouveaux,  c'est  nne  nécessité,  de  même  qu'une  politique  sage  et  prudente^  de 
développer  notre  pays  ;  mais  pour  cela  il  faut  do  l'argent,  pour  établir  et  maintenir 
toutes  ces  lignes  de  communication,  et  nous  ne  pouvons  obtenir  de  l'argent  qs'ea 
en  demandant  à  la  population. 

TXOiBM  OIfTTX   DOII-KLLB  ALLSa  KN  AUaMBNTANT. 

Mais  on  médira  ;  est-ce  que  cela  va  toujours  durer  ?  Allons-nous  sans  cess» 
«tn^enter  notre  dette  ?  Allons-nous  augmenter  constamment  la  somme  que  noos 
prélevons  sur  la  population  sous  forme  de  contributions  annuelles? 

Je  crois  que  le  Canada,  aujourd'hui,  du  haut  de  la  position  avantageuse  qui  hd 
donnent  ses  vingt  années  de  ptogrès,  peut  regarder  l'avenir  et  présager,  aveo  plos 
de  chande  de  certitude  «pie  jamais,  ce  que  cet  avenir  lui  réserve.  Nous  avons  pris 
à  notre  charge  les  dettes  des  anciennes  provinces,  lorsqu'elles  sont  entrées  dans  lit 
confédération,  et  aujourd'hui  ces  provinces  font  partie  de  la  confédération.  Dans  le 
vaste  territoire  qui  s'étend  à  l'ouest  de  notre  pays,  il  y  a  du  champ  pour  d'antres 
provinces  qu'il  nous  faudra  bientôt  eonstituer  et  organiser.  On  a  creusé  le  grand 
chenal  du  Saint-Laurent  ;  nos  canaux  sont  en  grande  partie  construits  et  lorsqna 
'les  grands  travaux  qui  sont  actuellement  à  l'entreprise  seront  terminés,  diuis  trois 
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ans  environ,  nous  anroPB  «no  voie  de  commuiicafion  depnis  rextrémilé  do» 
grands  Iuoh  jnHqn'A  Motitréul.  Sur  lo  fanal  Suinfo-Mario,  ions  auronH  uno  profon- 
deur d'oflu  do  18  piodH,  do  14  Hur  lo  canal  Wolland,  ot  dans  Ich  canaux  ot  le  floovo 
da  Saint-Lanront,  l»i  profondeur  cHt  hafflhftnto  pour  y  fairo  naviuçuor  Ioh  nnviroH  qui 
traversent  lo  canal  Wolland,  vont  à  M<<ntrÔ!il  ot  do  li\  à  lu  nior.  N«>uh  avonn  oodh- 
truit  le  chemin  do  for  Intcrcoloi  ial,  hi  grande  vnio  de  «iommuiiiculion  entre  le» 
province»  maritimoB  et  le  contre  du  pays;  nouH  avoMH,  on  y  contribuant  pour  une 
part,  construit  lo  chemin  do  for  Catiadion  du  Paciticjuo  qui  rolio  cotto  giuiido  ligne 
à  la  côte  du  Pacifique;  nous  avonn  contribué  à  la  cunbtruclion  do  la  ligne  courte 
qui,  dans  qtiolqucs  moi-i,  sera  ouvorlo  aux  ports  dos  provinoos  niaritimc«  ;  nous 
avons  contribué  i\  la  construction  d'autroH  chomins  de  for  d'une  importance  moin» 
générale,  mais  non  moinH  utiles  dans  leur  gonro.  LcHtlépenHos  éiiormos  encourues 
pour  dévolop|)or  ainsi  notre  pays,  et  compléter  les  moyons  do  communication 
«ntre  les  différences  provinces,  sont  aujourd'hui  faites  ;  et  il  semble  qu'aujourd'hui, 
nous  sommes  en  état  d'avoir  contianco  dans  l'avenir  ot  do  donner  une  réponrto  raison- 
nable, si  notre  dette  va  continuer  à  aller  grandissante,  si  oui  ou  non,  nous  allons  con- 
tinuer à,  prélever  sur  le  peuple  des  impôts  do  plus  en  plus  lourds. 

Nos  dépenses  imputablos  sur  le  capital,  d'apiùs  une   estimation   raisonnable 
seront  coramo  suit,  pondant  les  trois  annéos  à  venir  : 


Oanauz _ 

Ohemins  de  fer 

TraTAuz  publics 

8ub8ide8[aux  chemins  de  fer 

Baobfttdola  dcltu., 

Terres  fôddrales 

HoiDB— Rachat  de  la  dette... 


1889-90. 


$2,636,621 

1,300,000 

407,000 

l,096,20i 

2,417,267 

100,000 


$7,866,990 
2,417,267 


$5,438,723 


1800-91. 


$3,111,676 


Kst.  260,000 
229,387 
6,000,000 
100,000 


1891-82. 


$3,310,108 

Eat.  260,000 

1,800,000 
100,000 


$8,690,963 
6,000,000 


$3,690,963 


$6,460,103 
1,800,000 


$3,660,  lOS 


Ce  qui  fait  un  total  pour  les  trois  ans  do  $12,7b9,789.  Voyons  maintenant  o 
que  nous  avons  pour  faire  face  à  cette  dépense.  Nous  avons  pour  les  tiois  aunéoB; 
la  prévision  d'un  surplus  de  $6,000,000  ;  il  nous  restera  sur  l'emprunt,  au  lei 
juillet  1889,  |2,fiU0,U00  ;  et  un  fonds  d'amortissement  qui  opère  en  diminution  d 
la  dette  ]>ublique  environ  $2,000,000  par  année,  ou  $6,000,000  ;  nooB  avons  dom 
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un  total  de  |14,S00,000  poar  faire  face  à  nne  dépense  de  $12,'780,789  imputable  sar 
lo  capital,  ce  qui  noua  laiHso  deux  millions  pour  les  dépenses  imputables  sur  le 
capital  antres  que  celles  que  j'ai  meutionnéos.  Do  norte  qu'en  metttint  on  regard 
ces  doux  faits  et  ces  deux  services  qui  se  font  contrepoids,  ma  propre  opinion 
comme  membre  du  gouvernement,  et  Je  suis  que  mes  ooilàgues  m'uidoront  dans  la 
mesure  do  leurs  forces  A  y  pert-évéror,  c'est  que  dans  l'hypothèso  <iao  lu  situation 
du  pays  sera  dans  les  trois  annéos  à  venir,  au-ssi  prosporo  qu'elle  l'eut  aujourd'hui 
et  qu'il  ne  surviendra  pas  d'événements  extraordinaires  pour  cniiser  des  dépenses 
extraordinaires  pendant  les  trois  exercices  expirant  le  30  juin  18'.)2,  nous  devrons 
pouvoir  faire  face  aux  dépenses  imputables  bur  lo  cr.pital,  payer  ce  que  nous 
aurons  à  payer  pour  les  dépenses  courantes 

Et  ne  pas  ajouter  un  sou  à  la  dette  nette  du  pays. 

Dans  lo  cas  oh  je  n'aurais  pas  été  bien  compris,  ce  que  j'entends  dire  c'est  que, 
comptant  sur  lo  placement  au  fonds  d'aroortifHement  qui  eut  oppotié  i\  la  dette  brute, 
nous  devrions  pouvoir,  dans  les  trois  annéos  à  venir,  faire  face  aux  dépenses  impu- 
tables sur  le  capital,  jusqu'à  concurrence  du  chiffre  que  j'tii  mentionné,  ol  au  bout  de 
ce  temps  n'avoir  pas  une  dette  plus  lourde  qu'au  1er  juillet  188'J  ;  et  coh  provisions 
se  basent  sur  le  tarif  tel  qu'il  eut  aujourd'hui  et  sans  songer  i\  une  auj:,'montutiun  des 
impôtsi  Aprèa  1892,  aveo  une  prospérité  égale,  avec  une  population  accrue  et 
«oneéquemment  avec  une  plus  grande  consommation  et  une  contribution  plus  forte 
au  revenu,  sous  l'opération  du  môme  tarif  qu'aujourd'hui,  je  crois  qu'ù  moins  qu'il 
ne  survienne  des  événements  extraordinaires,  qui  néocHsitent  une  dépeiiHO  extraordi- 
naire, le  pays  devra  pouvoir,  pendant  un  certain  nombre  d'années,  a'iministrer  ses 
affaires,  sans  augmenter  aucunement  sa  dette  en  faisant  face  aux  dépen^eN  néces- 
naires  imputables  sur  le  capital  et  aux  divers  services  du  pays,  aveo  les  recettes  qui 
composent  notre  revenu  consolidé.  Voilà  ma  prévision,  et  je  crois  que  si  rien  d'im- 
prévu ne  surgit,  le  seul  cours  des  événemenos  la  réaliseront. 

L'EMPRUNT  DE  1888. 

J'aborde  maiittenant  la  question  do  l'emprunt  lancé  sur  la  p1«<'.o  do  Londres  par 
le  haut  commissaire,  on  juin  1888,  L'emprunt  a  été  lancé  le  16  juin  1888.  Los  con- 
ditions étaient  que  l'intérêt  serait  payable  somi-annuellement  lo  1er  janvier  et  le 
1er  juillet,  à  3  pour  100  par  année.  Lo  taux  le  moins  élevé  aui|uel  un  emprunt 
«anadien  eût  été  flotté  junque  là  était  de  3^  pour  100.  L'emprunt  à  3^  avait  été 
flotté  il  y  a  quelques  années  et  on  crut  on  étudiant  lo  marché  et  on  remarquant  lo 
«ours  do  nos  propres  valeurs  et  de  notre  3^  pour  100  et  l'état  du  marché  monétaire, 
que  l'occasion  était  bonne  de  placer  sur  la  place  de  Londres  un  emprunt  canadien 
à  3  ponr  100,  c'est-à-dire,  à  un  taux  d'intérêt  moindre  que  celui  auquel  une  colonie 
queloonque  ait  jamais  pu  flotter  an  emprunt  sur  la  place  de  Londres. 

Le  prix  minimnm  fixé  pour  cet  emprunt  à  3  pour  cent,  était  do  92^  et  on  lo 
détermina,  en  ho  basant  sur  la  valeur  de  nos  3j^   pour  cent,  qui,  à  cette  époque, 
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étaient  ootéi  à  104  oa  105  sur  le  marohé.  Le  ohififre  de  l'emprant  était  de  £4,000,000 
et  l'emprant  devait  échoir  dans  60  ans.  La  manière  dont  l'emprant  a  été  accaeilli 
sar  la  place  de  Londres,  a  réjoai,  j'en  sais  certain,  toas  les  Canadiens.  Non-sealo* 
ment  le  chiffre  de  l'emprant  fat  souacrit,  mais  les  soasoriptioDs  s'élevaient  i 
£12,000,000,  trois  fois  la  somme  demandée.  Il  n'y  a  pas  de  doate  qae  les  circons- 
tances étaient  favorables  poar  an  emprant,  et  noas  n'en  devons  qae  plas  de  recon» 
naissance  aa  haut-commissaire  (sir  Charles  Tapper),  poar  le  choix  qa'il  a  fait  du 
moment  précis  aaqael  on  demanda  les  soamissions.  Comme  il  se  trouvait  à 
Londres,  le  gouvernement  agit  d'après  ses  conseils,  et  comme  il  connaissait  par- 
faitement l'état  du  marohé  monétaire,  il  choisit  le  moment  qui,  les  circonstances 
l'ont  prouvé,  était  le  plus  favorable  qu'on  pût  choisir  en  l'année  1888  pour  lancer 
un  emprunt. 

J'ai  ici  UL  état  des  différents  emprunts  effectués  sar  la  place  de  Londres  depoîs 
1867.    Il  se  lit  comme  sait  : 
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Sir  RICHARD  CARTWRIGHT;  L'honorable  ministre  serait-il  asbcz  bon  do 
donner  l'exact  produit  de  l'emprunt  ? 

M.  FOSTER:  L'emprunt  était  de  £4,000,000.    L'escompte  payé  a  été  de 
£100,419  168.  9d.  ;    1    pour  cjnt  de  commission,  £10,000;  timbres,  £3,026  128.  6d. 
Total  vérifié  par    l'auditeur   jupqa'à    cotte    date,    £243,446   Us.  3d  ;  un  quart- 
d'un  pour  cent  de  courtage,  £10,000;  droits  de  timbre,  £9,778  Ils.  3d.;  impres- 
aions  et  annonces,  £2,350  ISs.Od  ;  timbres,  £180;  ce  qui  fait  un  total  de£i2,309  48, 3d. 
que  l'auditeur  général  réserve  pour  plus    amples    renseignemonte",  mais    que, 
m'a>t-il  dit,  il  considère  exacts  et  devront  en  définitive  être  payés.  La  somme  totale 
à  déduire  du  chiffre  de  l'emprunt  pour  toutes  charges  est  de  £2t)5,755  ISs.  6d., 
laissant  £3,734,244  7s.  6d.  comme  produit  net  de  l'emprunt,  ce  qui  porte  l'intérêt  à 
3.  il  pour  100.    On  jage  de  la  nature  favorable  d'un  emprunt  par  ce  qu'il  rapporte 
aux  prêteurs,  comparé  aux  autres  »         unt^  qui  pe  négocient  sur  la  place  de  Londres, 
Notre  3^  pour  100,  à  cette  dati     Jtiiit  coté  à   lOf)^,  ce  qui  aurait  rapporté  aux 
p^êteu^^',  y  compris  l'amortisfemont  £3  4s.  6d.    Notre  4  pour  100  remboarsable  en 
1904  et  1908  était  cotée  à  109|,  ce  qui  aurait  rapporté  aux  prêteurs,  y  compris 
l'amortissement  £3   5s.   9d.     Notre  4  pour  100  réduit,  en  1910,  était  coté  à  110^, 
ce  qni  apportait  aux  prêteurs  £3  6s  Od.    Notre  4  pour  100,1910-35,  était  coté  à 
112J,  co  qni  donnait  aux  prêteurs,  £3  9s.  Od.  ;    pendant  que  notre  3  pour  100  ne 
donne  aux  prêteurs,  y  compris  l'amortissement  comme  dans  les  autres  cas,  que 
£3  4s.   Id.  et  comme  les  avantages  d'un  emprunt,  en  ce  qui  concerne  l'emprun- 
teur, sont  en  sens  inverse  des  profits  que  fait  le  prêteur,  on  voit  que  l'emprunt  flotté 
en  1888  est  plus  favorable  au  Canada,  que  les  cotes  des  autres  emprunts  courants  et 
des  autres  valeurs  que  j'ai  mentionnép. 

Sir  RICHARD  CARTWRIGHT  :   Cet  emprunt  comporte- t-il  un  fonds  d'amor- 
tissement ? 

M.  POSTER:  Non.  Je  dirai  un  mot  de  la  somme  que  nous  avons  demandée. 
On  a  critiqué  dans  la  presse,  et  sans  doute  on  critiquera  ici,  le  fait  que  nous  avons 
lancé  un  emprunt  de  quatre  millions  lorsque,  de  notre  propre  aveu,  nous  avons  ua 
surplus  non  utilisé.  A  cette  époque,  il  nous  fallait  rembourser,  chez  Glyn  et 
Baring,  des  emprunts  temporaires  s'éievant  à  $6,"-;i62,l06  ;  il  nous  fallait  faire  face 
au  fonds  d'amortinsement  et  à  l'intérêt  payable  à  Londres  le  1er  juillet,  s'éievant  à 
92,147,364;  il  nous  fallait,  dans  le  cours  de  l'année,  racheter  pour  $3,394.386  do 
notre  dette,  soit  un  total  de  $11,793,846.  Nous  avions  aussi  à  racheter  pendant 
l'exercice  1889-90,  02,417,267  de  notre  dette,  ce  qui  fait  que  nous  avions  à  faire  faoo 
à  des  échéances  de  $14,211,113,  tant  au  1er  juillet  pour  les  emprunts  temporaires  et 
lo  rachat  de  la  dette  pour  cet  exercice,  que  dans  l'exercice  courant  pour  le  rachat 
de  la  dette  en  1889-90.  Cela  laisse  un  surplus  de  $4,280,177.  Nous  avions  aussi  à 
faire  face  à  une  forte  dépense  imputable  sur  le  capital,  autorisée  par  le  parlement 
pour  les  canaux,  pour  le  canal  du  Sanlt  Sainte-Marie, — qui  était  alors  en  perspeo- 
live  et  qui  op  aujourd'hui  à  l'entreprise— et  à  une  dépen'^e  pour  les  canaux  du  Saint- 
I  Iianrent  qui  devait  se  répartir  eor  une  espace  de  troio  années.  En  outre,  nous  aviona. 
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lo  chemin  de  fer  du  Cap-Brolon,  qui  était  on  constraction  ot  qui  ne  eera  jiarachové 
qu'à  la  fin  de  cette  année. 

Tous  ces  travaux  néceBsitaient  une  forte  dépense  imputable  «ur  ce  capital. 
Tout-îs  ces  choses  prises  en  considération,  nous  avions  devant  nous  l'alternative  de 
lance.'  sur  la  place  de  Londres  un  emprunt  de  £3,000,000  à  cette  époque,  et  de 
payer  toutes  nos  échéances,  avec  la  perspective  d'encourir  une  plus  forte  dépense 
plus  tard,  et  do  ne  pas  emprunter  les  quatre  ou  cinq  millions  de  piastres  dont  nous 
aurions  besoin  dans  un  an  ou  dix-huit  mois,  et  pour  lesquelles  il  nous  a  fallu  négocier 
soit  des  emprunts  temporaires,  soit  un  autre  emprunt  pnimanent  et  nous  en  sommes 
venus  à  la  conclusion  que  la  ligne  de  conduite  la  plis  économique,  était  d'em- 
prunter alors  toute  la  somme  requise,  à  raison  de  l'état  du  marché  et  parce  qu'il 
nous  eut  fallu  l'argent  dans  le  délai  que  j'ai  mentionné.  En  outre,  sur  les  emprunts 
temporaires,  il  nous  faut  payer  4  pour  cent  et  quelquefois  plus.  Nous  n'avons  pu 
les  négocier  à  un  taux  moindre.  Nous  avons  donc  jugé  que  la  conduite  la  plus 
économique  était  d'emprunter  une  plus  forte  somme  et  d'éviter  la  nécefesilé  de 
recourir  à  ces  emprunts  temporaires  ou  d'effectuer  un  autre  emprunt  permanent. 

Je  suppose  qu'il  sera  question  de  la  disposition  du  surplus  et  il  vaut  autant  dire 
de  suite  à  la  chambre  ce  qui  en  sera  fait.  Au  1er  juillet,  nous  avions  à  notre  disposi- 
tion £1,000,000  qu'il  nous  a  fallu  placer  quelque  part.  Ce  million  se  trouvait  à 
Londres.  Il  était  impossible  à  cette  époque  d'obtenir  à  Londres,  sur  cette  somme 
plus  de  7-8  pour  100.  Le  marché  paraissait  encombré  de  numéraire.  Les  taux 
qu'on  pouvait  obtenir  étaient  très  bas,  et  ii  était  impossible  de  dire  alors  à  quelle 
époque  il  se  produirait  un  changement  qui  nous  permettrait  d'obtenir  un  taux  plus 
élevé.  Ayant  donc  étudié  toute  l'affaire,  nous  avons  jugé  préférable,  vu  que  le 
change  entre  Londres  ot  New- York,  était  considérablement  en  notre  faveur  à  cette 
époque,  de  faire  venir  l'argent  à  New-York,  et  par  cette  opération,  nous  avons 
encaissé  un  bénéfice  assez  rond  sur  le  change.  Il  était  certain  que  nous  obtiendrions 
ici  un  taux  beaucoup  plus  élevé,  sans  que  nous  pussions  dire  à  quoi  s'élèverait  ce 
taux.  Dans  ces  circonstances,  nous  fîmes  venir  l'argent  à  New- York,  et,  comme  je 
l'ai  dit,  nous  réalisâmes  un  certain  bénéfice  sur  le  change.  La  somme  fut  placée 
dans  quatre  banques  canadiennes,  aux  meilleurs  taux  qu'elles  purent  payer  à  cette 
époque,  c'est-à-dire  1^  pour  100.  Prenant  en  considération  les  taux  du  change,  en 
se  basant  sur  la  moyenne  d'un  certain  nombre  d'années,  le  gouvernemeiit  avait 
l'intention  de  garder  cet  argent  on  dépôt  jusqu'au  1er  janvier,  et  alors,  comme  le 
change  devait  être  favorable,  suivant  les  prévisions,  de  renvoyer  l'argent  de  New- 
York  à  Londres.  Cette  opération  nous  eût  permis  d'oncaisser  un  nouveau  bénéfice 
sur  le  nouvel  échange,  et  les  deux  sommes  ainsi  réalit<ées,  ajoutées  à  l'mtéiêt  sur 
notre  dépôt,  nous  eussent  donné  un  intérêt  beaucoup  plus  élevé  que  si  non»  eusbions 
laissé  notre  argent  à  Londres. 

Sir  EICHARD  OART WRIGHT  :   Qu'est-il  résulté  de  cette  opération  ? 

M.  FOSTËR:  Le  résultat  n'a  pas  été  celui  sur  lequel  nous  comptions.  L'an 
dernier,  comme  mon  honorable  ami  le  sait,  le  taux  du  change  a  été  tout  à  fait  anor- 
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mal,  par  suite  da  retard  de  la  récolte  de  ootoa,  des  hauts  priK  du  blé,  causéd  par  la 
epéoulation  et  qui  ont  empêché  les  expéditions  et  dos  importations  considérables  des 
Etats-Unis.  Comme  couBéquence,  il  y  a  eu  dans  le  change  entre  New-York  et 
Londres  une  différence  qu'on  n'avait  pas  vu  depuis  de  longues  années,  et  l'on  cons- 
tata même  une  différence  dans  les  fluctuations  anormales  du  change,  car  lora- 
qu'arri  va  le  1er  janvier,  au  lieu  de  l'état  de  choses  ordinaire,  on  expédia  l'or  à 
Londres,  et  il  n'y  aurait  pas  eu  d'avantage  pour  nous  à  y  expédier  notre  argent. 
C'est  sur  ces  entrefaites  que  nous  avons  fait  des  arrangements  avec  les  banques,  et 
ainsi  que  l'indique  l'état  que  j'ai  soumis  à  la  chambre  il  y  a  quelques  jours,  une 
forte  partie  de  cette  somme  est  encore  en  dépôt  dans  les  banques  canadiennes,  à  3 
et  ?^  pour  100,  pour  jusqu'au  1er  juillet  1889.  Je  ne  crois  pas  que  personne  puis86 
faire,  en  matière  financière,  des  calculs  couvrant  un  certain  nombre  d'années  ea 
s'appuyant  sur  les  résultats  constatés  d'une  égale  période,  sans  être  exposé  à  voir 
ses  calculs  déjoués  par  l'opération  de  causes  anormales.  Ces  causes  ont,  en  effbl^ 
ttotnpé  nos  calculs  pour  l'exercice  courant,  mais  an  fait  reste  acquis,  c'est  quelo^- 
qu'il  nous  faudra  renvoyer  cet  argent  pour  payer  ce  que  nous  devons  à  Londréci, 
en  tenant  compte  de  toutes  les  charges  et  de  l'intérêt  que  nous  aurons  reçu  sttr  nos 
dépôts,  le  piref  qui  puisse  nous  arriver,  c'est  que  sur  le  million  d'excédant  qiie  nbtift 
avons  eu  pendant  un  au,  nous  n'aurons  pas  payé  plus  de  4  pour  100,  ce  qui  û'éBt 
certainement  pas  plus  que  noas  aurioûs  eu  à  payer  pour  un  emprunt  temporaire 
contracté  un  an  plus  tard. 

Sir  RICHARD  OARTWRIGHT  :  L'honorable  ministre  me  permettra-t-il  de 
lui  poser  une  question  ?  Le  gouvernement  s'était-il  formellement  engagé  à  se  servir 
du  fonds  d'amortissemeùt  pour  l'achat  de  ces  3  pour  100,  et  si  oui,  cette  oondltioà 
était-elle  formelle  ? 

M.  FOSTER  :  Mon  honorable  ami,  si  je  comprends  bien,  demande  si  noua 
devons  acheter—— 

Sir  RICHARD  CARTWRIGHÏ  :  Allez-vous  vous  servir  du  fonds  d'amortisso» 
ment  pour  acheter  de  l'émission  à  3  poar  100  ? 

M.  FOSTER  :  Je  crois,  autant  que  j'en  sais  informé,  que  nos  placements  an 
;  fonds  d'amortissement  consisteront  en  émissions  du  3  pour  100. 

Sir  RICHARD  CARTWRI6HT  :  Est-ce  un  engagement  formel  ? 
M.  FOSTER  :  Jo  ne  crois  pas  que  oe  soit  un  ongag^ement  formel,  je  ne  puis  lo 
■  éire  avec  certitude. 

Sir  RICHARD  CABT WRIGHT:  Peut-être  que  le  ptédéoessear  de  l'honorafjid 
'  ministre  pourra  le  lai  dire. 

M.  F03TE  R  :  Afais  je  sais  qae  c'est  oe  qoe  noas  faisons,  et  à  mon  avis,  c'est  eo 
que  nous  devons  faire,  car  je  crois  qu'à  tout  prendre,  c'est  uûe  opération  avantA- 
geuse. 

Sir  RICHABD  CARTWRIGHT  :  Peut-être  l'honorable  ministre  pourrat-il- 
tooas  dire,  ce  soir,  si  c'était  nn  engagement  formel  oa  non.  Car  il  y  aane  difiPérenott 
•antre  les  deux  cas. 


29 

M.  FOSTER  :  Je  serai  en  mesure  de  le  dire,  mais  jo  ne  crois  pas  que  oo  soit  nn 
engagement  formel.  Pour  montrer  la  natnre  favorable  do  cet  emprunt  comparé 
aax  emprunts  négociés  par  d'antres  pays  pondant  la  même  année,  je  vais  lire  le 
tableau  suivant  qui  indique  les  emprunts  effectuée  par  divers  pays  en  1883,  avec  le 
taux  de  l'intérêt  et  le  taux  réalisé  : 


Victoria 

Mexique 

Biésii 

Nouvelle  Galles  du  Sud. 

Inde. 

Qaeenaland 

République  Argentine... 
Uruguay 


Emprunt. 


£16,000,000 
3,700,000 
6,000,000 
.%  500, 000 
7,000,CO' 
2,600,000 
3,9.33,680 
4,255,300 


Pour 
cent 


4 
6 

?1 


Prix 
rônli.é. 


Jt'lOSl 

7HÎ 

97 
103-12-2 

y6-7-0 
94-16-6 
87 
82^ 


En  cequi  concerne  l'emprunt  de  l'Inde,  noue  le  savons  tous,  il  se  rapp  oche  beau- 
coup d'un  emprunt  contracté  par  le  gouvornoraent  ani^lais  lui-même.  ^Juelques-uns 
de  ces  pays  offrent  un  bon  terme  de  comparaison  avec  le  Canada  ;  la  comparaison 
avec  d'aulres  n'est  peutêtre  pas  aussi  jusie,  mais  comme  l'indique  le  tableau,  je 
crois  que  par  comparaison  avec  les  emprunts  do  tous  ces  pays,  même  de  l'Indo,'  si 
on  considère  leP  circonstances  qui  se  rattachent  à  un  emprunt  de  l'Inde  comparé  à 
un  emprunt  colonial,  le  dernier  emprunt  effectué  par  le  Canada  peut  être  considéré 
comme  très  satisfaisant.     Voilà  pour  l'emprunt. 

ÉTAT   DU   COMMEKCE   EN    1888. 

Je  sollicite  maintenant  l'indulgence  do  la  chambre  pondant  que  jo  vais  traiter 
un  autre  snjet  plus  intéressant,  le  commei ce  du  pays  pondant  l'année  écoulée.  En 
parlant  du  commerce  du  Canada,  on  ne  p<mt  s'empêcher  de  prendre  en  considéra- 
tlon  l'état  des  opérations  commerciales  et  de  la  confiance  du  commerce  en  Angle- 
terre et  aux  Etats-Unis,  car  ce.s  deux  grands  pays  avec  lesquels  nous  faisons  un 
commerce  si  considérable  et  qui,  de  leur  côté,  font  un  commerce  si  couRidérablo 
avec  le  reste  du  monde,  sont  do  fait  les  baromètres  du  sentiment  commercial  et  de 
l'esprit  d'entreprise  commercial  du  monde  entier.  Je  vois  qu'en  Angleterre  l'année 
écoulée  a  été  raisonnablement  prospère,  à  tout  prendre,  et  aux  derniers  avis,  le 
commerce  en  Angleterre  s'améliorait  oonsti,mment.  Il  a  été  sûr  et  progressif  et 
remarquablement  exempt  de  spéoubtion  et  annoncent  que  les  affaires  y  sont  plus 
actives  aujourd'hui  que  depuis  iiombre  d'annéen. 

Un  grand  élan  a  été  donné  au  commerce  maritime  et  à  la  construction  des 
navires  en  Angleterre,  comme  dans  notre  propre  pays,  par  l'élévation  des  taux  de 
fret  qui  s'est  produite  depuis  un  an,  et  je  remarque  que  le  tonnage  des  navires  cons- 
traits  en  1888  en  Angleterre,  est  près  du  double  de  celui  de  1886  et  excède  de  leas- 
coup  celui  de  1887;  le  réveil  de  l'industrie  de  la  construction  des  navires  ou  dn 
commerce  de  transport  a  eu  pour  effet  de  stimuler  la  production  du  charbon,  et  le» 
commandes  des  propriétaires  et  des  construotears  de  navires  ont  causé  une  produ». 
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tiOD  conBidérable  et  une  augmentation  do  gages  pour  ceux  qui  travaillent  dans  les 
minoB.  L'industrie  du  fer  en  a  auaui  bénéficié,  et  les  nspéditions  do  ooton  ont  été 
plus  oonHiilérables.  Un  indico  assez  exact  do  la  Hituation  ea  Angleterre  est  celai- 
oi  :  à  la  fia  de  1887,  vingt  associations  ouvriàros  comptant  197,000  membres,  aoca- 
fiaient  13,700  membres  sans  ouvrage,  soit  7  pour  100  ;  à  la  fin  de  1888,  vingt-une 
associations  comptant  249,000  membres  n'en  accusaient  que  8,200  sans  ouvrage,  soit 
3  pour  100.  Dans  toute  l'Angloterro,  d'après  les  dernières  nouvelles,  la  confiance 
va  grandit'Sante  et  les  eF-^^éraiices  du  commerce  sont  brillantes.  On  peut  en  dire 
presqu'autant  du  commerce  des  Etats-Unis.  Les  traits  caractéristiques  du  com- 
merce des  Etats-Unis,  l'année  dornière,  ont  été  la  production  considérable  du  fer  en 
gueuse,  l'état  tràs  satibfaisant  de  ses  diverses  industries,  surtout  de  celle  du  coton  et 
l'immense  production  du  charbon  anthracite,  la  plus  forte,  je  crois,  dans  l'histoire  du 

pays. 

Quant  à  ce  qui  concorno  le  Canada,  je  crois  que  les  honorables  membres  de 
cette  ohambru  sont  ausf  i  bien  renseignés  que  moi  sur  la  situation  du  pays,  et  jo  ne  leur 
apprendrai  rien  de  nouveau  on  leur  disant  que  partout  lecommoroo  s'est  maintenu 
dans  une  moyenne  satisfaisante  et  même  au-dessus,  pendant  l'année  écoulée  ;  bien 
que  la  récolte  n'ait  pas  été  des  meilleures,  les  déficits,  dans  certaines  parties  du 
pays,  ont  été  compensés  par  un  rendement  plus  abondant  dans  d'autres  parties,  et 
dans  tout  le  pays,  par  l'écholle  do  prix  plus  élevée  qui  a  eu  cours.  Las  industries 
manufacturières  sont  dans  un  état  de  prospérité  raisonnable,  celles  des  tissus  partica- 
lièrement  ;  car  étant  parvenues  à  disposer  du  stock  considérable  accumulé,  comme 
c'était  le  cas  d'ailleurs  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  les  fabriques  sont  mainte- 
nant en  pleine  opération,  avec  des  stock  i  réduits  et  des  commandes  en  avant,  ce  qui 
est  un  état  de  choses  beaucoup  plus  normal  que  d'avoir  des  stocks  considérables. 

Je  vois  qu'en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis  de  même  qu'au  Canada,  les  prix  ont 
augmenté,  et  en  sus  de  cette  élévation  des  prix,  il  y  a  des  indices  de  l'augmentation 
des  gages  dans  la  grande  industrie.  Il  est  de  notre  devoir  de  nous  rendre  compte 
dans  notre  pays  d'une  chose  aussi  importante  pour  le  commerce  d'expédition,  des 
provinces  maritimes  surtout,  que  colle  de  l'augmentation  survenue  dans  le  trafic 
maritime,  et  qui  donne  à  cette  industrie  les  espérances  les  plus  encourageantes 
et  permet  aux  propriétaires  de  navires  do  réaliser  do  beaux  bénéfices. 

NOTRB   OOHMEROE   EXTÉRIECB. 

Pour  ce  qui  en  est  de  notre  commerce  extérieur,  la  valeur  totale  a  été  :  en 
exportations  $90,203,000;  en  importations  3110,894,63^,  une  augmentation  de 
^687,189  dans  les  exportations,  et  une  diminution  de  $1,997,606  dans  les  impor- 
tations, ce  qui  représente  une  diminution  de  $1,310,417  dans  le  commerce  total. 
Je  constate  qu'il  y  a  une  augmentation  de  nos  exportations  aux  Etats-Unis,  en 
France,  en  Portugal,  aux  Antilles,  dans  l'Amérique  du  Sud,  en  Chine  et  au  Japon,  en 
Australie  et  autres  pays.  Il  y  a  eu  diminution  dans  les  exportations  en  Angle* 
terre,  en  Allemagne,  en  Espagne,  en  Italie,  en  Hollande,  en  Belgique,  à  Terreneave 
et  en  Suisse.    Les  diminutions  sont  peu  importantes,  à  l'exception  de  nos  exporta- 
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tions  on  Angleterre,  et  la  diminution  de  notre  commerce  avec  rAngloterroestdODO 

«n  grande  partie  dae  à  ano  plua  faible  expédition  de  céréales  et  d'aniraaaz  poar 

deR  caaees  connues  de  tons.    Je  vois  que  le  chiffre  de  nos  exportations  Tan  dernier 

est  le  plus  considérable,  à  Texoeption  des  années  18-il,  1882,  18H3  et  1884.    Le 

chiffre  de  nos  importations  est  le  plus  élevé  depuis  la  Confédération,  à  l'exception 

des  anné«s  1883,  1884,  1887,  lb72,  1873,  1874,  1875.    La  balance  du  commerce  est 

moins  forte  contre  nous  que  l'aiinée  précédente,  car  cett9  année   l'excédant  des 

importations  sur  les  exportations  est  do   18.6  en   regard   de  20,7  l'an  dernier  et 

d'une  moyenne  de  20.4  pour  len  six  dernières  années.    Je  n'entrerai  pas  dans  la 

discussion  de  cette  question  rebattue  de  la  balance  du  commerce,  que  je  crois  bien 

comprise  par  les  députés  des  deux  cdtés  de  la  chambre. 

Je  dirai,  cependant,  un  mot  sur  ce  que  je  crois  être  un  point  tiès  important  de 

«omparaison,  mais  auparavant  je  vais  citer  un  extrait  d'un  discours  prononcé,  je 

crois,  par  mon  hon.  ami  de  la  gauche  (sir  Richard  Cartwright)  à  Oakville,  le  13 

août  1888,  et  que  j'ai  trouvé  dans  le  compte-rendu  du  Globe.    L'orateur  disait  : 

Gomment  ee  fait-il  que  tandis  qu'en  1873,  le  volume  total  du  commerce  du  Canada  représentait 
une  valeur  de  $317,000,000,  en  1887,  alors  que  notre  population  s'était  accrue  de  800,000  ou  900,000 
Âoiea,  en  dépit  de  l'6mip:ration  et  de  la  mauvaise  administration  du  pays,  au  lieu  d'auf^menter,  le 
volume  du  commerce  est  tombé  à  environ  $200,000,000  ?  Gomment  se  fait-il  que,  tandis  qu'il  j  a  IS 
«ns,  nous  avions  un  commerce  total  représentant  $58  par  tôte,  nous  n'avons  plus  aujourd'hui,  d'après 
les  chiffres  de  nos  adversaires,  qu'un  commerce  total  représentant  $42  par  tôte  7 

M.  rOrateur,  je  crois  qu'il  eût  suffi  à  l'honorable  député  d'exercer  sa  propre 
intelligence  et  la  propre  connaissance  qu'il  avait  des  affaires  commerciales,  pour 
.donner  à  cette  question  une  réponse  satisfaisante.  Je  désire  en  parler  en  ce  moment 
parce  que  je  considère  que  c'est  une  conclusion  qui  n'est  pas  rigoureusement  jnste^ 
et  qu'en  comparant  le  commerce  do  1873  à  celui  de  1887,  il  y  a  d'autres  faits  qu'il 
faut  faire  entrer  en  ligne  de  compte,  car  en  examinant  la  valeur  dos  marchandises 
dans  co  pays,  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  et  dans  le  monde  entier,  on  constate 
que  dans  la  série  d'années  écoulées  depuis  1868,  et  je  puis  dire  aussi  de  1873  à  1887, 
l'année  1873  a  été  l'année  dans  laquelle  les  marchandises  ont  atteint  la  plus  grande 
valeur,  et  que  l'année  1887-88  a  été  celle  pendant  laquelle  les  marchandises  ont  ea 
le  moins  do  valeur. 

VALEUR  ET   VOLUME   DU  COMMERCE. 

Il  y  a  doux  manières  de  comparer  le  commerce  du  pays.  On  peut  le  comparer 
sous  le  rapport  de  sa  valeur  et  sous  le  rapport  de  son  volume.  Dans  nos  rapports, 
la  comparaison  est  faite  simplement  au  point  de  vue  de  la  valeur  et  non  à  celui  du 
volume  ;  et  si,  par  exemple,  le  blé  baisse  do  50  pour  100  dans  une  année,  comparée 
à  une  autre,  le  pays  peut  exporter  le  double  dans  l'année  oi!i  les  prix  étaient  le» 
plus  bas,  et  cependant  d'après  le  tableau,  notre  exportation  ne  paraît  pas  plus  con- 
sidérable, et  l'impression  créée  serait  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  production  plus  forte  et 
qu'elle  n'a  pas  donné  lieu  à  de  plus  grands  réâultats. 

J'ai  ici  un  tableau  préparé  pour  un  certain  [nombre  d'années,  par  M,  Giffin, 
secrétaire  du  bureau  de  commerce  en  Angleterre,  et  dans  lequel  est  indiquée  la 
valeur  d'articles  désignés  d'importation  et  d'exportation,  pendant  l'année  1873  et 
en  montant. 


Yoioi  commont  ce  tableau  e'tt  préparé  :  M.,  Giffin  obtient  de  la  doaano  la 
TAlonr  déclarée  des  marohaniieea  entrées  on  douane  et  il  prépare  A  l'aide  de  oe» 
données,  nu.  tableaa  donnant  la  valeur  comparative  do  ces  marchandises.  Ayant 
obtenu  la  valeur  oomparative  pour  1873,  il  l'applique  à  l'année  qu'il  compare  à 
1873  et  il  obtient  aiasi  une  juste  comparaison  du  volume  du  commerce  dans  les 
différente»  annéos  d'apràs  d^s  valeurs  ôgaleH.  La  question  examinée  k  ce  point  de 
vue,  nous  voyons  que  h  total  dos  exportations  do  l'Angleterre,  d'après  la  valeur 
déclarée  a  été,  en  1879,  do  $363,000,000;  en  1883  de  9427,000,000;  en  1884  do 
$ii8(),390,000  ;  en  1885  de  $371,0a0,000  ;  en  1886  do  8350,000,000.  Cos  chiffres  sont 
d'après  la  valeur  déclarée  ;  mais  8i  nous  ramenons  cette  valeur  à  la  valeur  de  1873, 
«t  que  nous  los  comparions  nous  voyons,  par  exemple,  que,  tandis  que  la  valeur 
déclarée  des  exportations  de  l'Angioterro  do  1886  est  do  $350,000,000,  la  valeur  de 
ces  mômes  exportations  calculée  d'après  los  prix  de  1873,  s'élève  à  $609,000,000. 
Cest-à-dire  que  le  commerce,  au  lieu  do  n'être  que  de  $360,000,000  on  1H86,  si 
les  prix  eussent  été  les  mêmes  qu'on  1873,  aurait  été  de  $509,000,000,  on  plus  de 
50  pour  jont  d'augmentation  du  volume  du  commerce,  comparé  entre  187^  et  1886. 
Si  on  étudie  les  importations  au  même  point  do  vue,  la  valeur  déoluréo  des  importa- 
tions en  1886  était  de  $212,000,000;  la  valeur  de  cos  mêmes  importations  aux  prix 
de  1873  eût  été  do  $349,000,000.  De  sorte  qu'aux  prix  de  1873,  les  exportations 
eussent  été  plus  élevées  de  45  pour  cent  et  les  importations  de  64  pour  cent  comme 
on  le  verra  par  le  tableau  suivant: 

Tablkau  indiquant  en  millions  de  piastres  la  valeur  des  exportations  et  dos  imporUtions  d'articles 
nin  déaiffoés  et  de  tous  les  articles  pour  les  années  y  mjationuôes,  tant  d'après  la  valeur 
déclaiée  que  d'après  la  valeu'  cntnp^rative  aux  prix  de  1873. 
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Tout/  en  admettant  que  nos  tableaux  indiquent  que  la  valeur  du  commerce  a 
été  de  tant  en  1873  et  de  tant  en  1886,  il  n'est  que  juste  de  pousser  les  recherches 
un  peu  plus  loin  et  de  s'enquérir  s'il  y  a  une  baisse  ou  une  hausse  dans  les  prix 
entre  ces  deux  années,  pour  se  rendre  compte  du  rapport  qu'il  y  a  entre  la  valeur 
da  commerce  de  ces  deux  annéos,  car  à  moins  d'avoir  les  données,  il  n'y  a  pas  de 
comparaison  juste  à  établir,  et  ii  est  impossible  de  donner  un  état  exact  du  com- 
jmerce  du  pays.    Une  comparaison  des  prix  des  différents  articles  en   1873  et  en 


1886,  tels  qu'ils  nons  sont  fonrniB  par  la  valeur  déclarée  à  la  douane  anglaise, 
indique  la  baisse  énorme  qui  s'oat  produite  dans  les  prix  à  partir  de  cette  année 
initiale  de  1873,  ainsi  qu'on  peut  le  constater  par  les  chiffres  suivants  : 

Pbix  moyens  dea  articles  mentionnés,  d'après  la  valeur  déclarée  à  la  doaane  en  louis  et  dèeimauz  d« 

loaia,  et  en  cbelins  et  décimaaz  de  cheltns. 
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Voici  maintenant  ma  prétention  et  je  la  crois  évidente  pour  tout  le  Canada  :  il 
y  a  en  une  baisse  considérable  dans  les  prix  entre  18*73,  1886,  1887  et  1888.  Ces 
prix,  relevés  en  Angleterre,  peuvent  raisonnablement  servir  de  critérium  pour  déteiv 
miner  la  baisse  on  la  hansse  dœ  prix  an  Canada — non  pas  pour  tons  les  articles, 
mais  pour  ceux  dont  nous  faisons  avec  l'Angleterre  nn  commerce,  soit  d' exporta» 
tion,  soit  d'importation.  Je  crois  donc  que  c'est  ane  conclusion  légitime  à  tirer,  qne 
de  dire  qu'on  ne  dit  pas  tonte  la  vérité  lorsqu'on  mentionne  le  t&it  que  le  volume  du 
commerce  a  été  de  $217,000,000  en  1873,  pendant  qu'il  n'a  été  que  de  $201,000,000 
en  1888,  et  qu'on  eherohe  à  en  déduire  la  preuve  qne  le  p^s,  sous  le  rapport  de  son 
oommeroe,  n'est  pas  aussi  prospère  qu'A  l'était.  Lorsqu'on  vent  faire  cette  oompa-^ 
raison,  il  faut  aller  plttà  loin  ot  tenir  o«mpte  du  fait  qu'il  7  a  eu  une  baisse  dans  le 
prix  dea  articles  que  j'ai  mentionnés,  que  cette  baisse  a  atteint  la  proportion  indiquée 
par  moi  ;  qu'il  y  a  en  aussi  une  baic^  plus  ou  moins  considérable  dans  le  prix  Am 
autres  artides,  ât  alors  on  arriviera  à  oe  qne  je  orots  être  une  juste  base  de  compA- 

ndson  ponr  le  comioeree  dn  pays,  eo^  le  ipapport  des  avantages  qui  en  déeimftRUbi^ 
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II  faat  mettre  en  ligne  de  compte  le  volume  da  commerce  qa'on  ne  peat  déteir- 
miner,  qu'en  établisnant  la  valeur  comparative  des  prix  dans  les  diflérentee  années. 
Il  suffit,  pour  répondre  à  la  question  que  posait  l'honorable  député, de  dire  qae  bien 
que  la  valeur  des  articles  importés  et  exportés  en  1873,  ait  été  de  $217,000,000,  le 
Tolame  du  commerce  dans  cette  même  année,  comme  on  peut  le  voir  facilement  par 
les  prix  indiqués  ci-dessous,  a  été  beaucoup  moins  considérable  que  le  volume  da 
commerce  en  1887,  et  que,  conséquemment,  la  prospérité  du  pays,  pour  tout  oe  qui 
se  rattache  au  développement  du  commerce,  au  point  de  vue  de  cette  question  da 
volume  du  commerce,  a  été  plus  grande  en  1888  qu'en  1873. 

Le  commerce  extérieur  tend  à  ae  développert 

Parlons  maintemant  du  commerce  extérieur  du  pays.  Je  crois  qu'on  peut  dis- 
«emer  dans  l'esprit  de  la  population,  et  je  remarquerai  dans  mes  conversations  avee 
les  hommes  d'affaires  et  en  examinant  les  entreprises  commerciales  du  pays,  qu'il 
ee  développe  une  tendance  à  augmenter  notre  commerce  extérieur  plus  que  depuis 
un  certain  nombre  d'années,  et  il  y  a  à  cela  plusieurs  causes  que  je  vais  mentionnen 

Quelques  DÉPUTÉS  :   Ecoutez  1   écoutez  I 

M.  FOSTER  :  Mes  amis  de  la  gauche  veulent  bien  m'appuyer  dans  cette  décla- 
ration, car  si  elle  est  vraie,  comme  je  n'en  doute  pas,  elle  servira  à  les  consoler  d'une 
cause  qu'ils  ont  perdue. 

La  tendance  à  agrandir  notre  commerce  extérieur,  se  développe  dans  le  pays 
•t  voici  pourquoi:  Il  fut  un  temps  où  le  commerce  et  les  industries  du  pays,  subis- 
saient une  crise,  quand  de  1874  à  1878  les  portes  du  parlement  étaient  assiégées 
par  les  représentants  de  nos  industries  ruinées  par  le  fait  que  les  Etats-Unis 
Tenaient  vendre  ici  leurs  produits  à  perte.  Ces  représentants  suppliaient  les 
ministres  d'alors  de  protéger  nos  industries  et  notre  commerce  contre  une  conoor- 
rence  ruineuse.  Pourquoi  en  agissaient-ils  ainsi  ?  Farce  que  de  1866  jusqu'à  cette 
époque,  les  deux  gouvernements  et  les  deux  partis  avaient  fait  inutilement  des  efforts 
sérieux  et  sincères  pour  que  le  oommoroe  entre  notre  pays  et  les  Etats-Unis,  fût 
replacé  sur  la  base  de  1864,  ou  régi  par  une  convention  de  réciprocité  du  même 
genre.  Toutes  ces  négociations  avaient  échoué  et,  à  la  longue,  les  événements 
avaient  amené  une  telle  crise,  que  la  population  en  vint  bientôt  à  la  conclusion  qae 
si  nous  ne  pouvions  pas  obtenir  un  traité  de  réciprocité  avec  le  pays  voisin,  noos 
devrions  au  moins  adopter  une  politique  nationale,  développer  nos  propres  indns- 
tries,  leur  donner  la  protection  nécessaire  à  cet  effet,  établir  un  commerce  intériear 
auquel  nous  avions  été  étrangers  jusqu'alors  et  poser  les  bases  qui  nous  permet- 
traient d'arriver  à  un  commerce  extérieur,  commerce  qu'on  ne  peut  obtenir  qu'a- 
près avoir  posé  les  bases  des  industries  indigènes  et  du  commerce  intérieur. 

De  même  que  le  gouvernement  conservateur  est  venu  en  aide  à  la  population, 
en  1878,  lui  a  donné  la  mesure  de  protection  nécessaire  pour  obtenir  ses  industries 
qu'il  a  encouragées  et  stimulées  depuis  1879  jusqu'aujourd'hui,  de  même  que  le  goa- 
remement  est  venu  en  aide  an  pays  alors,  de  même  le  gouvernement  actuel  est 
disposé  à  lui  venir  en  aide  aujourd'hui  et  à  réaliser,  au  meilleur  de  son  jugement,  le 
4ésir  croissant  qui  se  manifeste  de  voir  oe  pays  obteniri  aujourd'hui  que  la  prospé^ 


rite  oommeroiale  est  aiwarée  à  l'intérioar,  an  oummeroo  oxtéi-ioar  aveo  les  autres 
paya,  do  façon  à  pouvoir  fdireoonoarrenoa  aux  pays  étrangora  poar  los  divers  articles 
que  nous  fabriquons  et  différents  produits  du  sol. 

Encouragement  du  commerce  avec  les  pays  étrangers. 

Le  pays  et  le  gouvernement  ont  toujours  désiré  étendre  notre  oommeroe  avao 
les  paya  étrangers.  En  toute  sincérité  et  franohiHO,  on  ne  peut  le  nier.  Quelque  fftt 
le  gouvernement  an  pouvoir,  quel  que  fût  le  parti  en  majorité,  on  a  fait  des  tenta- 
tives oontinuelles  et  persistantes  pour  obtenir  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis  de 
meilleures  relations  oommeroiales  à  l'aide  d'une  réciprocité  également  juste  et  avan- 
tageuse aux  deux  pays.  Les  négociations  de  18()6, 1869,  de  1871  et  de  1888  en  font 
foi.  Mais  si  nos  voisins  ne  veulent  pas  revenir  à  l'ancien  traité  de  réciprocité,  s'ils 
ne  veulent  pas  trafiquer  avec  nous  sur  des  bages  justes  et  égales  pour  les  deux  pays, 
s'ils  continuent  comme  dans  le  bill  du  sénat  ot  dans  lo  message  préc^identiel  publié 
hier  seulement,  à  s'ei*  tenir  au  tarif  élevé  dont  ils  entourent  leur  commerce,  alors, 
M.  l'Orateur,  il  est  du  devoir  du  Canada  de  se  créer  un  commerce  pour  lui-même,  de 
développerles  vastes  ressources  naturelles  qu'il  possède,  de  fortifier  les  industries 
indigènes  qui  lui  permettront  d'étendre  son  commerce  dehors  et  là,  de  faire  la 
concurrence  comme  les  Canadiens  savent  le  faire. 

Le  gouvernement  cherche  à  réaliser  ce  désir -'de  notre  population.  II  y  a  Sa 
sud  du  Canada  des  pays  disposés  à  commercer  avec  nous  et  chez  lesquels  nous 
pouvons  établir  un  commerce  très  avantageux  au  Canada.  L'Amérique  du  Sud  avdo 
ses  gouvernements  divers,  ses  immenses  ressources  naturelles  et  le  besoin  qu'elle  a 
de  certains  articles  dont  nous  pouvons  lui  fournir  la  meilleure  qualité,  est  prête  à 
commercer  avec  nous  aux  mêmes  conditions  qu'avec  le  reste  du  monde.  Les 
Antilles,  riches  en  éléments  de  commerce  qui  complètent  les  nôtres  et  manquant 
d'un  grand  nombre  de  produits  et  d'articles  que  nous  pouvons  leur  offrir,  sont  an 
champ  qui  offre  ce  qui  sera,  oroyons-nons,  un  commerce  durable  et  profitable.  Pour 
que  ce  commerce  puisse  se  faire  dans  des  conditions  avantageuses,  nous  croyons 
qu'il  faut  non  seulement  établir  des  communications  régulières  avec  ces  pays,  mais 
qu'il  faut  que  ces  communications  soient  rapides.  Le  gouvernement  est  disposé, 
et  il  en  a  donné  la  preuve,  à  réaliser  le  déàir  que  manifeste  la  population  d'avoir  des 
relations  oommeroiales  avec  ces  pays  et  à  établir  un  commerce  profitable,  et,  à  cette 
fin,  il  a  mis  dans  les  estimations  budgétaires,  comme  nous  l'avons  vu,  un  crédit  que 
le  parlement  sera  appelé  à  voter  pour  organiser  un  service  de  steamers  entre  le 
Canada,  l'Amérique  du  Sud  et  les  Antilles.  Je  ne  doute  pas  que  si  cette  politique 
est  mise  à  exécution  d'une  manière  intelligente,  comme  je  n'en  doute  pas,  il  est 
[possible  d'établir  entre  le  Canada  et  ces  pays  un  commerce  considérable  et  profî- 
ible,  même  dans  l'état  actuel  dos  tarifs  en  vigueur  dans  les  pays  concernés. 

Bien  loin  à  l'est  de  nous  se  trouvent  la  Chine  et  le  Japon,  et  le  gouvernement 
}ucieux  de  la  possibilité  de  développer  dans  cette  direction  un  commerce  déjà 
kabli,  s'est  engagé  à  compléter  le  subside  du  gouvernement  impérial  en  faveur 
l'une  ligne  directe  de  steamers  entre  le  terminas  du  chemin  de  fer  Canadien  da 
'acifi^ue  sur  la  côte  du  Pacifique  et  ces  pays.  Depuis  plusieurs  mois  déjà,  le  chemin 
3à 
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de  fer  CaBadien  dn  Pacifique  poseôde  des  steamers  sur  cette  ligne,  et  penda  nt  œ 
court  espace  de  temps,  la  possibilité  d'établir  un  commerce  profitable  de  ce  côté 
a  été  amplement  démontrée.  Déjà,  le  surplas  de  production  de  nos  filatures  trouve 
Tin  marché  avantageux  dans  ces  contrées  lointaines  qui,  il  y  quelques  années, 
étaient  inaccessibles  à  tout  commerce  rémunérateur,  mais  avec  lesquelles  aujour- 
d'hui, grâce  au  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  et  à  l'esprit  d'entreprise  dà 
pays  en  venant  en  aide  à  la  construction  de  cette  voie  ferrée,  et  grâce  à  cette  même 
compagnie  qui  a  mis  des  steamers  sur  cette  ligne,  nous  avons  une  des  meilleures 
lignes  de  communication. 

Puis,  là-bas,  sur  l'océan  Pacifique-sud,  il  y  a  un  très-grand  nombre  d'îles  qui  ont 
certains  besoins  que  le  Canada  peut  remplir  et  certaines  productions  que  le  Canada 
peut  importer.  Et  le  gouvernement  se  propose  de  demander  le  concours  du  parle- 
ment pour  l'établissement  d'ane  ligne  directe  de  communications  eutre  notre  côte 
ouest  et  les  colonies  de  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande  ;  et  l'on  me  permettra  de 
déclarer  ici,  que  des  ncnvelles  reçues  des  colonies  australiennes  sont  favorables  à 
l'étnde  de  la  question  de  l'établissement  de  relations  commerciales  plus  intimes  entre 
4e  Canada  et  les  vastes  pays  de  l'océan  du  Pacifique-end.  D'un  autre  côté,  nous 
avons  sur  l'Atlantique  un  service  qui,  depuis  un  certain  nombre  d'années,  bien 
qu'il  soit  passablement  bon,  n'a  pas  été  aussi  bon  qu'il  devrait  l'être,  comparé  aux 

é 

lignes  rivales  qui  font  le  service  des  grands  ports  des  Etats-Unis  ;  le  gouvernement 
est  à  étudier  aujourd'hui  le  meilleur  moyen  d'améliorer  ces  services  et  de  l'organiser 
de  telle  façon,  que  les  Canadiens  n'aient  pas  honte  de  comparer  leur  service  avec 
les  lignes  de  paquebots  qui  desservent  les  ports  de  New- York,  BostOQ  et  Baltimore. 

Tous  ces  projeta  tendent  au  double  but  de  développer  notre  industrie  inté- 
rieure et  d'étendre  notre  commerce  au  dehors.  Nous  avons  réalisé  le  premier  de 
ces  bute,  et  aujourd'hui  notre  concurrence  s'étend  au  delà  de  nos  marchés  indîgànes 
et  cherche  des  marchés  profitables  à  l'extérieur  ;  et,  si  le  temps  me  le  permettait,  jo 
pourrais  citer  à  la  chambre  des  faits  que  j'ai  recueillis  de  la  bouche  de  différents 
manufacturiers  du  pays  et  qui  prouvent  jusqu'à  quel  point  ils  ont,  depuis  trois 
ans,  créé  un  débouché  profitable  pour  leurs  produits  dans  ces  pays  lointains  dont  je 
Tiens  de  parler.  Je  crois  que  c'est  là  la  véritable  politique  du  Canada,  que  nous 
devons  d'abord  nous  occuper  de  notre  pays,  du  perfectionnement  de  ses  indnstriea 
«t  du  développement  de  ses  grandes  ressources  naturelles,  de  vivre  en  harmonie 
«t  en  paix  avec  nos  voisins  et  tous  les  autres  pays  du  monde  ;  de  ne  pas  nous  laisser 
engager  ni  par  les  menaces  de  non  interoourse,  ni  par  les  flatteries  dn  de  hors,  ni 
par  les  sophisme  du  dedans,  à  sacrifier  notre  indépendance  commerciale  à  tout  antre 
pays. 

Aveo  une  partie  de  ce  continent,  plus  étiendne  que  la  république  américaine  et 
iDSompienBnrablement  riche  en  ressonroes  naturelles,  avec  n&e  population  qne 
Finflnenoe  de  no^re  climat  rend  la  plus  vigoureuse  dn  moftde  entier  ;  aveo  une  pro- 
duction immense  des  grands  articles  d'utilité  première  que  consomme  et  qu'utilise 
toiHs  les  antres  pays,  ayant  devant  nous  un  avenir  de  paix  assvré  par  la  protection 
ûm  dpnpeaa  de  la  pins  grande  puissance  de  Tanivera  sor  mer  et  sur  terre,  je  crois 
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que  le  Canada  assurera  son  avenir  en  traitant  toujours  avoo  courtoisie  tous  les  paya 
aveo  lesquels  il  est  en  relation  et  en  travaillant  avoo  porgévéranoe  au  développeme&t 
de  sa  propre  politique  commerciale,  pour  l'avantage  de  ses  propres  habitasts,  et 
4'an  territoire  qui  sera  plus  tard  la  patrie  de  millions  d'hommes. 
Advenant  six  heures,  la  séance  est  suspendue. 

SÉANCE  DU  SOIR. 

M.  FOSTBR  :  Avant  l'ajournement,  j'en  étais  à  parler  du  commerce  du  Canada 
et  de  son  développement  dans  une  direction  particulière,  c'est-à-dire,  dans  son 
commerce  extérieur.  Les  livres  bleus  nous  fournissent  les  tableaux  de  ce  commerce 
et  les  données  sur  lesquelles  nous  devons  nous  appuyer  dans  nos  calculs  pour 
l'améliorer.  Il  est  clair,  cependant,  que  le  commerce  extérieur  d'un  pays  n'est  qa'aa 
des  grands  éléments  de  la  vie  et  de  l'activité  commerciale  qui  contribuent  au  déve- 
loppement et  au  transport  des  produits  du  lieu  de  production  au  lieu  de  consom- 
mation, 

COMMEBOB   INTÉRIEUR  DU  CANADA. 

Il  est  une  autre  branche  du  commerce  d'un  pays,  qui,  sans  être  dans  les 
oommencements,  aussi  considérable  et  ausei  importante,  a  néanmoins,  dès  le  début» 
une  importance  propre,  qui  croît  et  grandit  sans  cesse  avec  le  développement  du 
pays.  Ce  commerce  devient  souvent,  avec  les  années,  non-seulement  égal  ea 
volume  au  commerce  étranger  du  pays,  mais  il  acquiert  sous  certains  rapporte 
une  plus  grande  importance,  et  influe  davantage  sur  son  développement.  Nos 
rapports  et  nos  statistiques  ne  nous  donnent  malheureusement  qu'une  idée  très 
imparfaite  du  volume,  de  l'étendue,  et  du  développement,  d'année  en  année,  de  ce 
commerce  intérieur,  et  nous  n'avons  d'autres  informations  à  ra  sujet  que  celles 
recueillies  ça  et  là  à  des  sources  qui  peuvent  être  sûres  en  elle-mêmes,  mais  qui  ne 
nous  permettent  pas,  à  cause  de  leur  dissémination,  d'arriver  facilement  à  un  résultat 
général  et  à  une  conclusion  sur  laquelle  on  puisse  compter  pour  comprendre  toute 
détendue  et  l'importance  de  ce  commerce, 

Batreint  en  1867. 

Nous  pouvons  cependant  considérer  comme  certain  qu'en  1867,  lors  de  l'union 
des  provinces,  le  commerce  intérieur  du  pays,  entre  les  provinces  qui  composent» 
aujourd'hui  la  confédération,  était  fort  restreint,  et  qu'il  s'est  accru  très  rapidement^' 
comme  j'espère  le  prouver,  au  point  qu'il  a  atteint  aujourd'hui  un  développements 
de  la  plus  haute  importance  pour  le  pays,  et  qui  mérite  d'être  étudié  par  tous  cens 
qui  veulent  apprécier  loyalement  notre  progrès  et  arriver  à  de  justes  oonolusionor 
relativement  aux  effets  de  la  politique  que  nous  avons  adoptée.  Certaines  circonsi- 
tances  rendaient  impossible  un  échange  considérable  de  notre  commerce  intérienr» 
en  1867.  D'abord,  ces  provinces  qui  formaient  les  possessions  britanniques  de  l'AmÀ^ 
riqne  du  Nord,  en  dehors  de  Terreneuve,  étaient  disséminées.  Chacune  d'elles  avait 
son  propre  gouvernement,  son  propre  tarif  commercial  ;  les  espérances  et  les  aspira^ 
tiens  de  chacune  étaient  circonscrites  dans  ses  propres  limites,  et  les  moyens  d* 
«communications  qui  existaient  alors  entre  les  différentes  parties  de  chaque  provino^ 
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et  entre  lea  diverses  provinces  elleB-mômes,  peuvent  être  comparés,  sous  le  rapport 

de  1»  qualité  et  de  l'étendue,  à  ooux  qui  existent  aujourd'hui,  et  leur  infériorité  a  dû 

puissamment  contribuer  à  empêcher  un  échange  conBÏdérable  de  produits  indigènes. 

A  part  les  tarifs  hostiles  et  le  défaut  de  communications,  ces  provinces  n'avaient 

|M0  d'industries  et  ne  se  connaissaient  pas  entre  elles.    Pour  établir  un  commerce 

intérieur  et  en  retirer  tous  les  avantages  en  unifiant  un   pays  et  en  poussant  par 

l'exemple  et  l'inflaence  d'une  région,  d'autres  régions  à  se  mettre  au  niveau  de 

l'offre  et  de  la  demande  qui  en  résultent,  il  doit  y  avoir  dans  diverses  parties  du 

pays,  des  centres  industriels  qui  concourent  plus  ou  moins  à  développer  les  res- 

Boorces  de  chaque  région  et  à  créer  une  offre  et  une  demande  interprovinciules.  Ces 

oentres  créent  une  offre  et  une  demande  qui  amènent  un  échange  de  produits  et 

éteblissent  un  commerce  intérieur.    Outre  ces  industries  dans  chaque  province,  les 

diverses  parties  d'un  pays  doivent  se  connaître  mutuellement.  Or,  en  186*7,  il  n'en 

était  pas  ainsi.    Les  habitants  des  diverses  parties  de  la  Nouvelle-Ecosse  avaient 

peut-être  une  bonne  idée  de  ce  qu'était  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse  en  gêné* 

nd.    Ils  connaissent  un  peu  le  Nouveau- Brunswick,  mais  très  peu  en  comparaison 

de  la  connaissance  qu'ils  en  ont  aujourd'hui.    On  peut  dire  la  même  chose  de  l'Ile 

du  Frinoe-Edouard  et  de  la  Nouvelle-Eoosse,  bien  que  ces  provinces,  situées  plus  iL 

proximité  l'une  de  l'autre,  et  pouvant  être  plus  facilement  traversées,  eussent  des 

rapports  et  des  intérêts  mutuels  plus  coLsidérables  que  ceux  qui  existaient  entre 

les  provinces  maritimes  et  le  centro  de  la  Confédération,  ou  entre  le  centre  de  la 

Confédération   et   les  provinces  de  l'extrême  ouest.     De  sorte  que,  si  l'on  tient 

eompte  de  tout  cola,  il  est  impossible  qu'il  y  ait  eu  un  commerce   intérieur  très 

considérable,  et  l'on  peut  juger  paBsablemont  des  progrès  qui  se  sont  accomplis 

eons  ce  rapport,  en  étudiant  le  développement  des  communications,  la  multiplioa* 

tîon  des  moyens  de  transport  entre  les  provinces  et  les  différentes   parties  da 

chaque  province. 

Développement  rapide  depuis  1867. 

Depuis  lors,  toutes  les  provinces  ont  été  réunies  sous  un  même  gouvernement; 
elles  ont  été  reliées  entre  elles  par  des  voies  de  communication  s'étendant  des  parties 
les  plus  reculées  de  l'est  à  la  côte  du  Pacifique,  et  pénétrant,  par  des  centaines  de 
directions,  dans  toutes  les  parties  du  pays  ;  et  toutes  ces  voies  de  communication 
ont  en  sur  le  développement  des  régions  qu'elles  trav  >rsent,  une  influence  qu'on  ne 
aaorait  exagérer,  de  même  qu'elles  ont  facilité  la  continuité  du  commerce  et  des 
relations  de  tout  le  pays.  Si  nous  avions  la  statistique  complète  du  commerce  inté< 
rieur  du  Canada,  je  crois  qu'elle  serait  aujourd'hui  pour  nous  une  révélation,  et  que 
nous  attacherions  un  plus  grand  prix  à  cette  augmentation  d&  commerce  intérieur, 
ma  lien  de  tant  travailler  à  accroître  notre  commerce  étranger,  lorsque  nous  connal* 
trions  l'étendue  de  ce  courant  gui  vivifie  tontes  les  parties  de  la  Confédération. 

Nous  pouvons  néanmoins  obtenir  ces  informations  de  diverses  sources.  Il  y  a 
quelques  mois,  une  commission  du  travail,  nommée  par  le  gouvernement  fédéral,  i^ 
aiégé  à  diverses  époques  et  dans  diverses  parties  du  Canada.  Cette  commission  a 
étudié  la  condition  du  travail  et  les  rapports  qui  existent  entre  le  capital  et  le 
travail  dans  les  diverses  industries  ;  et  an  cours  de  son  enquête,  elle  a  recueilli  une. 


fonle  de  rentwignements  de  la  plas  grande  utilité,  qu'elle  a  oompiléa  dans  son  rapport,, 
et  dont  l'étude  noua  aidera  à  comprendre  plusieurs  de  oes  questions  mieux  que  noua 
n'avons  pu  le  faire  jusqu'à  présent.  J'ai  ici  quelques  extraits  da  rapport  basé  sur 
les  renseignements  recueillis  par  cette  commission. 

Entre  les  provinces  maritimes  et  celles  de  l'ùuest. 

Avant  de  parler  des  articles  auxquels  j'ai  fait  allusion,  je  constate  que,  d'apràs 
les  états  fournis  par  le  chemin  de  fer  Intercolonial,  le  commerce  entre  les  provinces 
maritimes,  celles  de  l'ouest  et  l'extrême  ouest,  s'est  amélioré  constamment.  Les  rap- 
ports de  l'an  dernier  établissent  qae  les  provinces  maritimes  ont  expédié  aux  pro- 
vinces de  l'ouest  de  la  houille,  du  poisson,  du  sucre  rafSné,  des  cotonnades,  des  engins 
dépêche,  de  la  quincaillerie,  des  articles  en  bois,  des  chapeaux,  du  cuir,  des  étoffes^ 
des  lainages,  du  chocolat,  de  la  colle,  des  nouveautés,  des  savons,  des  pommes  de 
terre,  des  avoines,  de  l'amidon,  des  articles  en  fer,  des  bestiaux,  des  machines,  des 
ohaussures,  de  la  pierre  de  construction,  du  foin,  des  arbres  fruitiers,  du  plâtre,  du 
lK>is  de  constraction,  des  meules  et  plusieurs  autres  articles  de  moindre  valeur. 
Noua  voyons  que  les  provinces  du  Saint-Laurent  ont  expédié  des  articles  en  fer,  des 
iarines,  des  menus  grains,  des  avoines,  de  l'orge,  du  maïs,  des  viandes,  des  instru- 
ments aratoires,  des  boiseries,  des  grillages  en  fll  métallique,  des  faïences,  des  pein-^ 
tnres  et  des  couleurs,  des  peaux  vertes,  des  fromages,  et  divers  autres  articles. 

La  filature  de  coton  de  Marysville,  établissement  considérable  situé  pràs  de 

IRrédéricton,  dit  avoir,  en  1883,  plus  que  quadruplé  ses  ventes  de  l'année  précédente 

«ux  provinces  de  l'ouest  La  compagnie  des  forges  d'acierde  New -Glasgow,  Nouvelle- 

Scosse,  dit  qu'elle  a  fait  pour  près  d'un  million  de  piastres  de  ventes  pendant  le» 

(ànq  dernières  années,  et  que  son  établissement  progresse  constamment  ;  le  volum» 

de  sa  production  de  l'année  dernière  a  dépassé  de  35  pour  100  celui  de  l'année  précé* 

dente,  et  les  ventes  aux  provinces  de  l'ouest  continuent  à  augmenter.    La  filature 

de  coton  de  Saint-Jean  a  expédié  aux  provinces  de  l'ouest  pour  une  valeur  de 

4900,000  à  91,000,000  de  sa  production  pendant  les  quatre  dernières  années,  et  ses 

Tentes  à  ces  provinces  en  1888  ont  dépassé  de  70  pour  100  celles  de  1886.    La  fila- 

Inre  de  coton  de  Moncton  dit  que  ses  ventes  aux  provinces  de  l'oaest  augmentent 

constamment.  La  raffinerie  de  sucre  de  Moncton  dit  avoir  vendu  aux  provinces  de 

Fouest  13,296,000  Ibs.  de  ses  produits.     La  filature  de  coton  de  Y;\rmouth  dit  que 

«es  ventes  aux  provinces  de  l'ouest  ont  été,  en  1888,  de  20  pour  100  plus  élevée» 

qu'en  1887. 

Si  maintenant  je  consulte  le  rapport  de  la  commission  royale  du  travail,  j'y 

trouve  les  renseignements  suivants  pour  ce  qui  regarde  la  province  du  Nouveau» 

Brunswick  :  M.  B.  Butler,  de  Saint- Jean,  dit  :  "  La  demande  de  pierre  canadienne 

«agmente."  M.  Sntherland,  de  la  carrière  de  Frenohport,  dit  :  "  Nous  avons  expédié 

de  la  pierre  à  Ottawa  et  à  Hamilton,  et  des  meules  à  Montréal,"     Epps,  Dodd  et 

CSe,  des  carrières  de  granit  de  Saint-George,  disent  :  "  Les  deux  tiers  de  notre  pro> 

dnction  vont  dans  Ontario."    M.  firoad,  de  la  manufacture  de  haches  et  d'instra* 

aentè  tranchants  de  Saint-Stephen,  dit  :  "  Nous  expédions  nos  marchandises  à  la 

Ctoiombie^anglaiBe  et  à  Montréal  et  nos  agents  à  Montréal  les  vendent  dans  toute» 
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les  parties  des  provinoes  de   Qaébeo  et  d'Ontario."    M.  (Toatts,  des  oarridres  do 
granit  de  Saint-George,  dit  :  "  Noos  écoulons  la  plus  grande  partie  de  notre  prodao- 
tion  aaz  Etats-Unis  et  dans  Ontario."    M.    Fowler,    fabricant    d'instramenta 
tranchants,  de  Saint-Jean,  dit:  "Je  vends  des  ressox-ts  tit  des  essieux  à  Montréal.'* 
HM.  AUison,  de  Saint-Jean,  fabricants  d'articles  de  nouveauté  et  de  chemises, 
disent  :   "  Nous  vendons  toutes  nos  marchandises  à  Montréal  et  dans  les  provinces 
maritimes.".    M.  Brown,  sellier,  dit  :  "  Nous  n'employons  que  des  cuirs  des  pro- 
vinces de  l'ouest,  ces  peaux  du  nord-ouest  sont  les  meilleures."  M.  Burnham,  fabri- 
oant  de  meubles,  dit  :    "  Nous  prenons  en  Canada  une  partie  du  bois  que  nous 
employons^    Nous  nous  procurons  dans  Ontario  et  la  Nouvelle-Bcosse  les  meublea 
que  nous  ne  fabriquons  pas  nous-mêmes,  "  M.  MoAvity,  de  Saint-Jean,  fondeur  dft 
laiton,  dit  :  "  Nous  vendons  la  plus  grande  partie  de  nos  articles  dans  Ontario."  M* 
Connors,  de  la  cordorie  de  Saint-Jean,  dit  :   "  Noos  expédions  dans  Ontario  et  au 
Manitoba  une  grande  quantité  de  ficelle  à  lien."    Un  carrossier  dit  :   "  On  importa 
tràs  peu  de  voitures  américaines  à  Saint-Jean.  Il  y  a  quelques  années,  on  en  impor^ 
tait  une  grande  quantité."    M.  Edgecombe  dit:  "Nous  achetons  nos  voitures  à 
Ouelph  et  à  Montréal,"    M.  ftobinson,  carrossier,  dit  :   "  On  importe  tràs  pea  ds 
ressorte  américains  aujourd'hui.    Nous  prenons  les  soufflets  de  onir  dans  les  pro- 
vinces d'en  haut  ;   d'antres  parties  de  voitures  à  Galt  et  à  Guelph.  Nous  importons 
même  d'Ontario."    M.  Shaw,  carrossier,  dit:  "Nous  vendons  nos  voitures  dana 
tontes  les  provinces  maritimes  et  nous  en  avons  même  vendu  dans  Ontario."   M.  D* 
Wolfe,  de  Saint-Stephen,  carrossier,  dit  :   *'  Il  y  a  une  grande  amélioration  dans  lea 
•couleurs  canadiennes,  et  je  crois  qu'elles  soutiennent  avantageusement  la  oomp»- 
raison  avec  celles  de  n'importe  quel  pays,    dette  année,  nous  avons  principalement 
employé  les  couleurs  canadiennes."  M.  Ganong,  confiseur,  dit  :  "  Nous  considérons 
que  le  sucre  canadien  égale  en  tous  point  le  sucre  américain.    Le  prix  moyen  en  ik 
■été  moins  élevé  qu'anx  Etats-Unis.    Nous  employons  surtout  le  sucre  canadien," 
M.  Bell,  fabricant  de  cigares,  de  Saint- Jean,  dit  :  "  Nous  vendons  et  expédions  des 
marchandises  dans  la  province  de  Québec."  M.  A<  Gibson,  de  Marysville,  fabricant 
de  cotonnades,  dit  :  "  Nous  écoulons  nos  marchandises  dans  toutes  les  parties  du. 
Canada — au  Manitoba,  dans  la  Colombie  anglaise,  dans  Ontario  et  Québec."    M^ 
Hazdlhcrst,  fabricant  de  l'Excelsior,  dit  :  "  Nous  avons  expédié  l'Exoelsior  à  Hont- 
xtal."    M.  Bussell,  fabricant  de  bobines,  dit:  "  Nous  avons  expédié  notre  BxceldOK 
dans  les  diverses  parties  du  pays,  jusqu'à  Toronto."    M.  Macfarland,  fabricant  d* 
menue  quincaillerie,  dit  :   "  Nous  vendons  dans  tout  le  Canada,  jusque  dans  la 
Colombie  anglaise."  M.  Ketchum,  du  laminoir  de  Coldbrook,  dit  :  "  Nous  vendons 
la  plus  grande  partie  de  notre  fer  dans  les  provinces  maritimes  et  dans  celle  d» 
Québec."  M.  Leetoh,  fabricant  de  sacs  de  papier,  dit  :  "  Nous  prenons  à  Montréal 
le  papier  et  le  carton  dont  nous  avons  besoin  pour  nos  sacs  et  nos  étiquettes.  Noos, 
les  trouvons  à  meilleur  marché  et  tout  aussi  bons  que  ceux  importés."    M.  MoorSy 
fabricant  de  clous,  de  Saint-Jean,  dit  :  "  Notre  commerce  avec  l'ouest  est  restreint, 
mais  nous  avons  vendu  des  articles  en  cuivre  à  Toronto  et  à  Montréal."    M. 
Thompson,  labricant  de  peintures,  dit:  "  Nous  trouvons  à  écouler  nos  produits  dans 


41 

tontes  ces  provinces  et  josqu'en  bas  de  Québec."  M.  Nelson,  fabricant  dd  papier, 
dit:  "  Noaa  faisons  des  ventes  dans  l'oaest,  à  Toronto."  M.  O'NeilI,  fabricant  de 
ohaasBures,  dit  :  "  Nous  achetons  notre  cuir  dans  Ontario.  Je  constate  a  ne  grande 
amélioration  dans  les  marchandises  canadiennes."  M.  Hender^on,  fabricant  de 
manteaux  de  cheminée  et  de  grilles,  dit  :  "Noas  trouvons  au  marché  à  Ottawa  et  à 
Montréal."  M.  Stephens,  fabricant  de  bonneterie,  dit:  "  Nous  achetons  une  quan- 
tité considérable  de  bon  fil  dans  la  province  de  Québec."  M.  Yroom,  fabricant  d» 
pantoufles  et  de  larrigans  tannés  à  l'huile,  dit  :  "  Nous  vendons  nos  marchandises 
surtout  dans  Ontario  et  Québec,  et  achetons  des  cuirs  dans  Ontario."  M.  Yonng, 
fabricant  d'écrous  et  de  boulons,  dit  :  "  Nous  vendons  à  Montréal  la  plus  grande 
partie  des  rivets  que  nous  fabriquons.  Nous  pouvons  faire  la  concurrence  aux 
établissements  de  Toronto  et  de  Montréal,  et  notre  commerce  augmente  sans  cesse." 
Citons  quelques  exemples  de  la  Nouvelle-Ecosse  :  M.  Allison,  de  l'établiaaement 
de  J.  P.  Mott,  dit  :  La  consommation  du  chocolat  dans  tout  le  Canada  a  augmenté 
constamment  depuis  quelques  années."  M.  fioak,  marchand  de  poisson,  d'Halifax, 
dit  :  "  Nous  expédions  de  200  à  250  tonnes  de  poisson  frais  durant  la  saison,  dont 
la  plus  grande  partie  aux  provinces  de  l'ouest."  M.  Oland,  brasseur,  dit  :  "  Noos 
faisons  venir  d'Ontario  environ  500  boisseaux  de  malt  par  semaine."  M.  O'Mallin, 
brasseor,  dit  :  <*  Nous  achetons  notre  malt  dans  Ontario."  M.  Smallwood,  de  la 
fabrique  de  patins  "  Aome,  "  dit  :  "  Nous  vendons  nos  patins  dans  tout  le  pays.'* 
M.  Stairs,  de  la  corderie  de  Dartmouth,  dit:  "Nous  expédions  des  cordes  dans 
Ontario,  et  de  la  ficelle  à  lien  dans  Ontario,  le  Manitoba  et  le  Nord-Ouest"  M. 
TornbuU,  de  la  ra£Sinerie  de  sucre  de  la  NouveIle-£oosse,  dit  :  "  75  pour  100  do 
motre  production  s'écoulent  dans  le  Canada,  dans  toute  la  Confédération."  Ce  ne 
«ont  là  que  quelque  exemples  du  volume  considérable  et  croissant  du  commerce 
que  nous  constaterions  par  une  étude  plus  soignée  et  plus  approfondie,  commerce 
qui  se  développe  sans  cesse,  entre  les  parties  extérieures  da  Canada,  principale» 
ment  entre  les  provinces  maritimes  et  celles  de  l'ouest. 

OOMtfXBOI  SUB  LA  LIONS   DS  L'INTIBOOLONIAL. 

Si  nous  prenons  encore  comme  indice  de  ce  commerce  la  statistique  du  che- 
min de  fer  Interoolonial,  la  grande  voie  de  communication  entre  les  provinces 
maritimes  et  l'ouest,  nous  trouverons  une  série  de  chiffres  trôs  intéressants.  J'en  ai 
réuni  quelques-uns,  que  je  lirai  à  la  chambre.  En  1876-77,  le  poids  des  marohan» 
dises  transportées  sur  l'intercolonial  a  représenté  421,327  tonnes  ;  en  1887-88,  il  a 
été  de  de  1,275,955  tonnes,  soit  une  augmentation  de  202  pour  100.  En  1876-77, 
254,710  barils  de  farine  ont  été  transportés  sur  ce  c)  emin,  et  en  1887-88,  845,7S(^ 
floit  une  augmentation  de  233  pour  100.  fin  1876-77  la  quantité  de  grains  trans- 
portée a  été  de  292,852  boisseaux,  et  en  1887-88,  elle  s'est  élevée  à  1,211,540  bois- 
seaux, soit  une  augmentation  de  314  pour  100.  En  1876-77,  58,096,474  pieds  de 
bois  de  construction  sont  passés  par  cette  ligne,  et  en  1887-88,  196,444,819  pieds, 
soit  une  augmentation  de  238  pour  100.  En  1876-77,  37,414  têtes  de  bétail  ont 
été  transportées  par  cette  voie,  et  90,439  en  1887-88,  soit  une  augmentation  de 
141  pour  100.    La  quantité  d'autres  articles  de  commerce  transportés  en  1876-77, 


«  représenté  un  poids  de  311,766  tonnes,  et  en  1887-88,  an  poids  de  87*7,3^5  tonnes,. 
floit  nne  angmentation  de  181  poar  100.  Le  nombre  des  voyageurs  transportés 
•n  1876-77,  a  été  de  613,420,  et  en  1887-88,  de  996,194,  soit  une  augmentation  de 
62  pour  100.  Les  recettes  ont  été  de  $682,549  en  1876-77,  et  de  $1,778,639  en 
1887*88,  soit  une  augmentation  de  160  pour  100.  Les  frais  d'exploitation  ont  été- 
de  $896,176  en  1876-77,  et  de  $2,066,538  en  1887-88,  soit  une  augmentation  de  130 
pour  100.  En  1884  on  a  expédié  de  Halifax  et  de  Saint-Jean,  par  oette|voie,  21,538 
tonnes  de  sucre  brut,  et  en  1888,  on  a  expédié  23,742  tonnes,  soit  une  au,;i;mentation 
de  10  pour  100.  La  quantité  de  sucre  raffiné  expédié  d'Halifax,  Monoton  et 
Dartmonth  a  été  de  20,796  tonnes  en  1884,  et  de  30,917  tonnes  en  1888,  soit  une 
«ngmentation  de  49  pour  100.  La  quantité  de  houille  expédiée  de  la  Nouvelle* 
BooBse  à  la  jonction  de  la  Chaudière,  a  été  de  112,898  tonnes  en  1881,  et  de  184,662 
en  1888,  soit  une  augmentation  de  64  pour  100.  Je  crois,  M.  l'Orateur,  que  personne 
IM»  peut  lire  ce  tableau  d'augmentations  et  de  proportions  d'augmentation  sans  âtro 
,  frappé  du  développement  énorme  du  trafic  sur  cette  grande  voie  ferrée,  qui  relie  les 
provinces  maritimes  à  celles  de  l'ouest. 

H.  CHAELTON  :  Avant  que  le  ministre  passe  à  un  autre  sujet,  je  désire  lui 
demander  s'il  y  a  une  estimation  quelconque  du  volume,  en  piastres,  de  notre  com- 
merce intérieur  pendant  le  dernier  exercice. 

M.  FOSTEK  :  Pas  que  je  sache  ;  il  est  impossible  d'en  faire  l'estimation^ 
Nous  n'avons  pas  de  statistique  qui  nous  fournisse  ces  détails  ;  nous  pouvons  seule» 
ment  obtenir  des  bribes  de  renseignements,  et  en  tirer  des  conclusions  du  mieux 
qu'il  nous  est  possible.  J'ai  ici  une  liste  des  principaux  articles  transportés  sur 
le  chemin  de  fer  Intorcolonial,  des  provinces  de  l'ouest  aux  stations  de  la  Nouvelle-- 
BooBse  et  du  Nouveau-Brunswick  : 

Articles.  Tonnes. 

Fer  et  articles  en  fer........ ^ 1,372 

Farioeet  grains ,.. .„ „ 61,369 

Bon  et  recoupes „ 6,231 

Ayoines „ , »      601 

Maïa,  pois  et  fèves « - 2,109 

Beurre,  fromage  et  saindoux 421 

Foin  et  paille « „ „ 304 

Tiandes > ^ „ 1,662 

Onir  et  peaux „ _ » , 404 

Marchandises ..m m~..m..~ 19,526 
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Machines  et  instruments  aratoires 944 

Bdseries,  meubles,  eto 666 

BéUii 7 

Fil  métallique;.et  grillage  en  fil  métallique 87 

Faïence « ..„., 148 

Huiles,  peintures  et  goudron 1,846 

Oonserres ........m.... »... 63 

Bois  et  matériaux  de  construction «m. »....» >....  1,424           i 
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AUQHINTATION  Y)U  OOXMKROB  Dl  OABOTAOI. 

Laissons  décote  los  renseignemeDts  que  noas  foarniBaent  ces  chiffres  sar 
l'augmentation  du  commerce  entre  les  provinces  maritimes  et  celles  de  l'ouest,  par 
la  voie  do  l'Intercolonial,  et  examinoos  un  instant  ce  qui  se  passe  sur  un  autre 
élément  et  par  un  autre  mode  de  transport;  je  veux  parler  du  cabotage  da 
Oanada.  J'ai  ici  un  tableau  qui  satisfera  autant,  je  crois,  l6  Canadien  qui  s'enorgueil- 
lit des  progrds  de  son  pays,  que  doivent^  le  faire  les  chiffres  que  j'ai  cités  relative- 
ment au  trafic  du  chemin  de  fer  Intercolonial. 


Cabotage  dn  Canada Ton'X' 

'    do    de  l'Atlantique  et  dn  Golfe......... > " 

Tonnage  des  steamers. m...~.  .......      " 

do         voiliers. " 

Hommes  employés 

do  Atlantique  et  Oolfe m—- 

Cabotage  de  la  côte  du  Pacifique Ton'x 

Hotaimes  employés , 


1879. 


$12,066,68» 

6,683,447 

9,691,465 

2,376,218 

604,306 

278,261 

223,707 

16,686 


Augmen- 

1888. 

tation. 

$18,789,279 

$6,722,696 

10,863,329 

5,179,882 

14,677,265 

4,986,790 

4,112,024 

1,736,806 

876,964 

272,649 

628,306 

260,065 

1,434,266 

1,211,6E9 

68,991 

43,306 

Pour 
100. 


66 
91 
61 
73 
45 
90 
641 
276 


Nous  voyons  par  ce  tableau  que  le  tonnage  des  steamers  a  augmenté  do  50 
pour  100  durant  ces  deux  périodes.  L'augmentation  du  tonnage  des  voiliers  a  été  de 
Ï3  pour  100,  ce  qui  prouve  que,  bien  qu'il  y  ait  une  forte  augmentation  dans  le  ton- 
nage des  steamers  employée  au  cabotage,  les  voiliers  l'emportent  néanmoins  sur 
ces  derniers  pour  ce  qui  regarde  le  cabotage.  Ces  chiffres  et  ces  progrès,  tout  en 
étant  propres  à  réjouir  le  peuple  canadien  en  général— car  aujourd'hui  tous  les 
Canadiens  s'intéressent  à  chaque  partie  du  pays — doivent  réjouir  particulièrement 
les  représentants  et  la  population  de  la  Colombie-anglaise,  qui  sont  si  fiurs  de  leur 
belle  province  et  qui  comptent  tant  sur  son  développement.  Nous  avons,  M. 
l'Orateur,  dans  le  développement  du  commerce  de  ho>  'e,  un  autre  indice  auquel 
nous  pouvons  nous  fier,  jusqu'à  un  certain  point.  Va  suus  dire  que  la  production 
de  la  houille  et  la  fabrication  du  fer  sont  activées  par  certaines  oauises  La  pro- 
duction de  la  houille  en  Canada,  qui  avait  été  de  623,892  tonnes  en  1868,  s'est 
élevée  à  2,449,'793  tonnes  en  1888,  grâce  à  l'immense  augmentation  qui  a  eu  lieu 
principalement  dans  la  Nouvelle-Ecosse  et  au  Cap- Breton,  ainsi  que  sur  la  côte  du 
Pacifique,  bien  que  les  gisements  de  houille  que  renferme  le  Nord-Ouest  soient 
avantageusement  exploités  sur  plusieurs  points,  et  que  la  production  augmente 
oonsidérablement  dans  l'ouest,  ou  dans  la  partie  centrale  de  notre  pnys. 

OOMMEBO  PAB  LS  OHKMIN  DK  FER  CANADIEN  DU  PACiriQUS. 

Nous  voyons  aussi  par  le  trafic  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  oanailien,  cette 
grande  ligne  qui  relie  notre  réseau  central  de  voies  ferrées  à  la  côte  du  Puoitiqne, 
que  l'accroissement  du  trafic  interprovinoial  est  satisfaisant.  En  1886,1,996,355 
tonnes  de  marchandises  ont  été  transportées  sur  cette  voie  ferrée,  et  2,503,600  en 
18$8.    Le  nombre  de  voyageurs  que  ce  chemin  a  transportés  eu   1885  a  été  de 
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1,660,7 i9  ;  eo  1888  il  s'est  élevé  à  2,289,800.  Les  recettes  de  oe  ohetnia  ont  été  de 
$8,368,493  en  1886,  et  de  $13,195,536  en  1888.  Le  tonnage  interprovinoial  des 
marchandises  transportées  de  Port-A.rthar  à  l'est  et  à  l'oaest,  pendant  les  onze  mois 
de  1887-88,  se  répartit  comme  suit:  en  181^7,  176,421  tonnes;  en  1888,278,213 
tonnes,  soit  une  augmentation  de  101,792  tonnes  durant  ces  onze  mois. 

Le  fret  asiatique  nous  fournit  aussi  une  indication  de  l'activité  de  nos  industries 
indigènes,  dans  les  exportations  faites  à  l'étranger,  et  je  crois  qu'il  ne  sera  pas  sans 
intérêt  pour  la  chambre  de  connûtre  la  statistique  à  oe  sujet.  En  1887,  le  fret 
▼enu  de  l'Asie  et  à  destination  de  l'Asie  a  été  de  11,58S  tonnes;  en  1888,  il  a  été  de 
13,048  tonnes.  En  1887  on  a  transporté  13,805,022  ibs  de  thé  ;  et  en  1888,  13,444,269 
Ibs.  La  quantité  de  soie  transportée  a  été  de  466,687  Ibs  en  1887,  et  de  476,014  Ibs 
«n  1888.  En  1887,  marchandises  générales,  2,388,168  Ibs;  1888,  2,066,78?  Ibs.  Ea 
1887,  cotonnades,  6,798,173  Ibs  ;  1888,  8,826,772  Ibs.  En  1887,  machines,  55,691 
•Ibs  ;  en  1888,  467,639  Ibs.  En  1887,  marchandises  générales,  486,608  Ibs  ;  en  1888, 
298,037.  En  1887,  cotonnades  provenant  des  fabriques  canadiennes,  1,742,206  Ibs  ; 
en  1888,  2,009,947.  Ces  chiffres  confirment  l'assertion  que  j'ai  faite  au  commence» 
ment  de  mes  remarques,  qu'il  y  a  eu  une  augmentation  prononcée  dans  l'expor- 
tation des  produits  des  fabriques  canadiennes  de  coton,  à  destination  de  la  Chine  et 
du  Japon.  Four  montrer  le  mouvement  des  grains  du  Manitoba  et  du  Nord-Ouest, . 
sur  le  chemin  de  fer  du  Pacifique  canadien,  je  dirai  qu'en  1887  on  en  a  expédié  de 
«es  contrées,  sur  la  ligne  en  question,  11,741,160  boisseaux,  tandis  que  le  mouve- 
ment local  au  Manitoba  a  été  de  1,248,219  boisseaux,  soit  un  total  de  12,989,379 
boisseaux  transportés  sur  le  chemin  de  fer  du  Pacifique  canadien  pendant  cette 
•«nnée-là. 

D'après  ces  indications  qui,  après  tout,  ne  sont  que  partielles,  je  crois  que  nous 
Avons  raison  de  prétendre  que  le  développement  du  commerce  intérieur  du  Canada 
■  a  marché  de  pair,  comme  cela  était  naturel,  avec  la  colonisation  de  nouvelles 
régions,  avec  l'établissement  d'industries  nouvelles,  et  surtout  avec  l'ouverture  de 
voies  de  communication  plus  faciles  entre  les  parties  reculées  des  mêmes  provinces 
et  entre  les  diverses  provinces  de  la  Confédération, 

Je  n'ennuierai  pas  la  chambre  davantage  en  poursuivant  l'étude  de  ce  sujet, 
'bien  qu'à  mon  avis  les  chiffres  recueillis  avec  beaucoup  de  peine  et  de  difficulté  ne 
puissent  manquer  d'être  instructifs  et  intéressants  pour  la  population  de  tout  Itt 
(pays. 

APRÈS  TINOT  ET  UN  ANS. 

Avant  de  terminer,  M.  l'Orateur,  qu'il  me  soit  permis  de  signaler  à  la  chambre 

im  extrait  d'un  discours  prononcé  à  Oakville,  en  1888,  par  le  chef  de  l'opposition. 

Voici  les  paroles  que  le  Globe  a  prêtées  à  l'honorable  député  en  cette  circonstance. 

BUes  renferment,  à  mon  avis,  une  assertion  extraordinaire  : 

Il  7  a  maintenant  21  ani  que  U  Oonfèdéntion  existe.    Nom  l'avoni  établie  dani  l'eipoir — n'est> 
<-«•  pas  7 — comme  on  le  disait  alors,  d'unir  les  prorinoes  anglaises  du  continent  amérieain,  de  les 

•ttaoher  entre  elles  par  les  liens  d'une  affection  et  d'une  fierté  communes,  et  d'en  faire  une  nation. 

C'était  notre  rave,  c'est  l'espoir  que  l'on  a  souvent  exprimé.    Or,  je  demanderai  à  n'importe  lequel 

de  ceux  qui  m'écontent  en  ce  moment,  quelles  qu'aient  pu  dire  par  le  passé  ses  préférences  politiques^ 
■^u'il  ait  été  jusqu'à  présent  eonserrateur  ou  réformiste,  de  jeter  un  regard  en  arrière  et  de  dire  jns> 

'^u'à  quel  point  nous  avons  réussi  dans  la  tAche  entreprise  il  y  a  SI  ans.    La  pénible  réponse,  H.  1»J 
Vipiésident,  doit  âtre  que  nous  n'avons  pas  avanoé^d'un  iota. 
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La  chambre  comprecdra,  de  même  que  le  pa js,  ponrqnoi  j'ai  qualifié  d'extraor> 
dinaire  cette  aseertioD,  de  la  part  d'un  homme  expérimenté  en  affaires  politiqaos  et 
que  je  crois  imbn— j'aimerais  da  moins  à  le  croire— de  ce  patriotisme  qu'an  homme 
d'Etat  canadien  doit  avoir.  Qa'afflrme-t>il  ?  Premièrement,  que  nous  avons  entre- 
pris d'unir  les  provinces  anglaiees  du  continent  américain.  Nous  n'avons  pas  avancé 
d'un  iota  sous  ce  rapport,  dit  l'honorable  député.  Deuxièmement,  que  nous  avons 
entrepris  de  les  attacher  entre  elles  par  les  liens  d'une  affection  ot  d'une  fierté  com- 
munes. Nous  n'avons  pas  avancé  d'un  iota  sous  ce  rapport,  dit  l'honorable  député. 
Troisièmement,  que  nous  avons  entrepris  d'en  faire  une  nation,  et  nous  n'y  avons 
pas  réussi.  Je  crois,  M.  l'Orateur,  que  le  député  capable  de  faire  une  pareille  asseï*- 
tion,  en  présence  des  progrès  accomplis  par  cette  confédération  depuis  21  ans,  a  dû 
fermer  les  yeux  sur  toutes  les  parties  de  l'histoire  qu'il  avait  devant  lui,  s'il  n'a  pu 
voir  les  progrès  accomplis  dans  tout  le  pays  vers  l'union  intime  de  ces  provinces 
éparses.  Je  crois  qu'il  a  dû  fermer  l'oreille  au  bruit  du  progrès  qu'il  aurait  entendu, 
s'il  avait  écouté,  dans  toutes  les  parties  du  pays,  et  qui  lui  aurait  montré,  avec 
chaque  coup  de  marteau,  avec  chaque  révolution  de  roue,  les  intérêts  mutuels  qui 
s'enchaioent,  et  qui  concourent  à  rendre  ces  populations  dépendantes  les  unes  des 
antres,  et  indispensables  aux  besoins  les  unes  des  autres,  et  à  les  unir  par  les  liens 
de  l'union  commerciale,  ainsi  que  l'union  sociale  et  politique.  Permettez-moi,  M. 
l'Orateur,  d'examiner  un  peu  en  détail  ces  propositions.  L'honorable  député  a  dit, 
en  premier  lieu,  que  nous  n'avions  pas  fait  le  moindre  progrès  dans  nos  efforts  pour 
unir  ces  provinces.  L'étranger  venu  au  pays  en  186*7,  qui  a  visita  alors  les  provinces 
canadiennes,  et  qui  revient  aujourd'hui  visiter  le  Canada,  ne  peut,  je  crois,  manquer 
d'être  frappé  du  grand  contraste  qui  existe  sous  tous  les  rapports,  et  particulière- 
ment entre  la  condition  actuelle  du  pays,  et  sa  condition  en  1867. 

UNION   DES   PROVINOES. 

A  cette  époque,  nous  avions  des  provinces  éparses,  avec  des  tarifs  hostiles, 
sans  moyens  de  communication.  Pendant  sept  mois  de  l'année,  la  population  des 
provinces  maritimes  n'avait  accès  aux  provinces  de  l'ouest  qu'en  traversant  un 
territoire  étranger,  et  pendant  le  res^  de  l'année,  en  faisant  un  long  détour  par  la 
mer.  La  population  des  deux  provinces  centrales  du  pays  n'avait  accès  à  la  grande 
contrée  du  Nord-Ouest,  qu'en  passant  partie  sur  un  territoire  étranger,  partie  sur 
le  territoire  canadien,  par  eau,  ou  par  terre,  et  daifi  ce  dernier  cas  en  voiture. 

Le  Nord-Ouest  lui-mêtoe  était  un  pays  inconnu  ;  il  était  inconnu  même  du 
petit  nombre  d'habitants  établis  dans  quelques-unes  de  sœ  régions.  Il  était  aussi 
inconnu  que  le  centre  de  l'Afrique,  des  populations  des  provinces  maritimes  et  de  la 
plupart  des  habitants  des  deux  provinces  oentrales.  Les  montagnes  qui  s'étendent 
vers  le  nord  et  le  sud,  entre  la  Colombie  anglaise  et  le  Nord-Ouest,  empochaient 
toute  communication  entre  oes  deux  contrées.  Mais  que  voit-on  maintenant? 
L'étranger  qui  vient  loi  aujourd'hui  troove  îes  choses  dans  un  état  très  différent.  Il 
voit  la  NoHvelle-Eoasse  sillo^inée  pifesque  en  tous  sens  de  chemins  de  fer.  Il  voit 
le  Srouveaa-Bmnswick  également  sillonné  de  chemins  de  fer,  dont  l'étendue  dépaaso 
"probablement  celle  dee  voies  ferréçji  de  n'importe  quel  pays  de  ronivers,  propoiv 
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tion  gardée  de  la  population.  Il  voit  de  longoeB  et  magnifiques  lignes  de  ohemin 
de  fer  s'étendant  de  Halifax  à  Montréal,  pais  de  Montréal  à  la  côte  da  Paoifiqne,  et 
aboatissant  A  l'est  et  à  l'ouest,  à  dos  lignes  de  steamers,  le  tout  formant  une  voie  de 
oommnnioationjqui  relie  les  grands  pays  de  l'ouest  de  l'Europe  aux  grandes  contrées 
orientales  de  l'Asie,  par  la  route  la  plus  courte  et  la  meilleure  pour  une  portion 
considérable  du  commerce  et  la  plus  forte  partie  du  traûo  des  voyageurs  entre  cm 
deux  grandes  divisions  de  l'univers. 

Autrefois,  M.  l'Orateur,  il  avait  vu  différents  gouvernements,  différents  tarifit; 
il  avait  vu  les  espérances  et  les  pensées  de  chaque  province  renfermées  dans  les 
limites  de  celles-ci,  sans  un  grand  avenir  en  perspective  ;  et  aucun  de  ceux  qui 
étudient  l'histoire  passée  ou  présente  du  pays,  ne  manquera  de  constater  l'immense 
effet^et  la  puissante  influence  de  développement  que  produit  sur  un  jeune  pi^ 
l'espoir  d'un  avenir  susceptible  d'expansion.  Faites  croire  que  l'avenir  ne  réserve 
rien  en  fait  de  grand  développement  ou  d'état  national,  qu'il  n'y  a  pas  d'espoir,  et 
vous  aurez  élevé  une  des  plus  fortes  barrières  contre  la  puissance  d'expansion  d'un 
pays.  Aujourd'hui,  les  habitants  de  la  Nouvelle-Ecosse,  du  Nouveau- Brunswick,  de 
l'Ile  du  Prince-Edouard,  d'Ontario,  de  Québec  et  de  toutes  les  autres  provinces  ne 
considèrent  pas  autant  qu'ils  sont  retenus  dans  les  bornes  de  leurs  provinces  respeo» 
tives,  mais  ils  croient  et  sentent  qu'ils  sont  maintenant  citoyens  d'un  plus  vaste 
pays  ;  qu'ils  sont  citoyens  d'un  pays  plus  grand,  en  étendue  et  en  ressources,  que  la 
plupart  des  pays  de  l'univers,  et  inférieur  à  un  tràs  petit  nombre  d'entre  eux  ;  et 
ils  agissent  conformément  à  cette  oroyance  et  à  ce  sentiment.  Nous  vivons  aujour- 
d'hui sous  un  même  gouvernement  ;  nous  avons  la  puissance  d'union  qui  découle 
d'une  même  littérature  politique  ;  nous  avons  toute  cette  puissance  d'union  qu'en- 
gendrent un  commerce  et  des  rapports  communs  d'un  bout  à  l'autre  du  pays,  sur 
les  lignes  bien  fréquentées,  et  je  trouve  simplement  étonnant  qu'un  homme  doué 
d'intelligence  et  de  patriotisme  puisse,  dans  une  partie  quelconque  du  Canada,  dire, 
en  1888,  que  pour  ce  qui  est  d'avoir  uni  les  provinces  ensemble,  on  n'a  fait  aucun 
progrès  de  1867  à  1888. 

Cet  honorable  député  a  dit,  en  deuxième  lieu,  que  ce  que  l'on  s'était  proposé 
avait  été  d'unir  le  peuple  parles  liens  d'une  affection  et  d'un  respect  mutuels,  et  que 
l'on  n'avait  fait  aucun  progrès  dans  ce  sens.  Je  diffère  d'opinion  avec  mon  hono- 
rable >mi  sur  ce  point,  et  cela,  de  la  manière  la  plus  absolue.  En  ma  qualité 
d'habitant  du  Nouveau-Brunswick,  je  confesse  que  j'éprouve  à  l'égard  de  mon  kono> 
rable  ami  du  respect  et  de  l'affection,  pour  sa  bienveillance,  son  esprit  cultivé,  et, 
M.  l'Orateur,  il  est  très  probable  que  je  ne  l'aurais  jamais  connu  si  ces  provinces 
n'avaient  pas  été  unieSt  et  que,  dans  ce  rapprochement  graduel  d'habitants  des 
différentes  parties  du  pays,  je  ne  l'eusse  pas  rencontré.  Ce  qui  s'est  passé  dans  ce 
cas  particulier,  n'est  qu'un  exemple  de  ce  qui  arrive  chaque  jour,  car  les  habitants 
d'une  partie  du  pays  font  la  connaissance  des  habitants  d'une  autre  partie,  auxquels 
ils  seraient  toujours  restés  étrangers  si  les  provinces  n'avaient  pas  été  réunies  en  nn 
«eul  pays,  avec  un  même  gouvernement,  des  rapports  communs  et  un  centre  poli- 
tique commun.    Il  est  très  difficile  d'analyser  et  d'apprécier  toute  l'importance  de 
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ce  qui  se  passe  sous  cette  forme  tranquille.  Chaque  visiteur,  habitant  une  pftriitt 
recalée  d'une  province,  ou  qui  va  des  vieilles  provinces  dans  l'extrême  oueet,  reçoit 
des  impressions  dont  se  ressentent,  à  partir  de  ce  moment,  les  rapports  de  toute  aa 
vie,  et  qui,  agissant  sur  plusieurs  personnes  de  la  même  manière  que  sur  une  seule, 
contribueront  plus  que  nous  ne  le  croyons  à  faire  de  nous  un  peuple  homogène  et  à 
unir  par  les  liens  d'affeoUon  et  d'estime  mutuelles  les  habitants  de  ce  pays,  qui 
vivent  sous  un  même  gouvernement. 

L'honorable  député  a  dit  que  l'on  s'était  proposé,  dès  le  début,  de  créer  une 
nation.  Ce  qu'il  a  voulu  dire  par  là,  soit  qu'il  ait  prétendu  que  le  pays  devait 
acquérir  graduellement  la  vitalité  plus  grande,  les  sentiments  plus  généreux,  la 
oonfianoe  et  la  fierté  qu'engendre  une  grandeur,  croissant  constamment,  ou  qu'il  ait 
voulu  parler  de  l'indépendance,  je  l'ignore.  Je  sais  cependant  que,  pour  ce  qui 
regarde  tous  les  éléments  essentiels  au  développement  d'une  nationalité  et  de  la 
grandeur  d'un  pa,  à,  il  s'est  fait  au  Canada,  depuis  1867  jusqu'à  1888,  un  travail 
simplement  merveilleux  par  son  ampleur,  sa  force,  de  même  que  par  ses  résultats. 

ÉLÉMINTS  d'unB  VI«  NATIONAL!. 

Quels  sont  les  éléments  d'une  vie  nationale,  soit  qu'on  veuille  parler  d'une  ^e 
nationale  indépendante,  ou  de  celle  d'une  grande  moitié  de  continent  comme  la 
nôtre,  unie  par  les  liens  do  l'aflfaction,  du  sang  et  d'une  môme  nationalité  à  d'autre» 
pays  aussi  vastes  et  à  la  population  plus  considérable,  appartenant  tous  à  un  grand 
empire?  Ce  sont  de  grandes  ressources,  de  grandes  industries,  un  grand  trafic,  et  le 
grand  développement  qui  en  résulte.  Examinons  les  ressources  du  pays,  N'y  a-tîl 
pas  eu  une  révélation,  sous  ce  rapport,  de  18d8  à  1888  ? 

M.  MILLS  :  Pas  le  moins  du  monde. 

M.  FOSTBR  :  Pas  le  moins  du  monde,  dit  mon  honorable  ami.  Il  n'y  en  aurs 
jamais  tant  qu'un  Bourbon,  comme  mon  honorable  ami  de  Bothwell  (M.  Mills)  sera 
juge  de  ce  qu'a  été  une  révélation.  N'y  a-t-il  pas  eu  pour  le  peuple  canadien,  depuis 
1868  jusqu'à  présent,  une  révélation  des  grandes  ressources  de  ce  pays? 

M.  LANDEBKIN  :  La  dette  nationale. 

M.  FOSTBR:  N'y  a-t-il  pas  eu  une  révélation  des  immenses  ressources  e« 
terres  qui  appartiennent  au  pays  et  de  la  puissance  de  production  du  sol  que  ne 
soupçonnaient  pas  les  habitants  de  ce  pays,  lors  de  l'établissement  de  la  Confédéra- 
tion  ?  Les  immenses  ressources  de  nos  mines  et  de  nos  minéraux  ? 

Mon  honorable  ami  qui  siège  en  face  de  moi  (M.  Charlton)  fait  partie  depuis 
quelques  mois  d'une  commission  sur  les  mines  qui  a  visité  le  nord,  le  sud,  l'est  éL 
l'ouest.  J'ai  lu  des  discours  de  cet  honorable  député,  et  dw  rapports  de  reoherohea 
de  cette  commission,  et  je  crois  avoir  raison  de  dire  que,  depuis  six  mois,  les 
ressources  et  la  variété  des  riches  mines  du  pays  ont  été  pour  lui  une  révélation. 
Au  Nord-Ouest  et  dans  certaines  parties  des  vieiUes  provinces,  ces  reasouroes  sÂ 
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déconvrert  gradoellement,  et  anjotird'hai,  il  est  évident  pour  tont  le  monde  que  1» 
Canada  rcnforme  des  resaouroes  immenges,  qai  oontribneront  énormément,  avec  le 
temps,  à  aooroltre  la  rioheBse  da  pays. 

M.  LANDBBEIN  :  Oni,  s!  nous  pouvons  les  faire  exploiter. 

DfyiLOPPKMINT  DIS  INDUSTRIBS. 

M.  FOSTEB  :  Les  grandes  indnstries  n'ont>elles  pas  augmenté  depuis  1868,  M. 
l'Orateur  ?  Cette  question  a  été  discutée  si  souvent  dans  cette  enceinte,  et  traitée 
dans  des  écrits  que  le  peuple  canadien  connaît  si  bien,  qu'il  serait  oiseux  de  ma 
part  d'essayer  de  démontrer  que  de  1868  à  1888  on  a  fait  des  progrès  immenses 
dans  l'établissement  d'industries  et  de  centres  industriels  dans  le  pays.  Le  trafic  du 
pays  ne  s' est-il  pas  considérablement  développé  ?  Notre  commerce  d'exportation, 
eous  le  seul  rapport  de  la  valeur,  a  augmenté  de  60  pour  100  depuis  1868  jusqu'à 
1888,  et  notre  commerce  total  de  60  pour  100  ;  et  si  l'on  tenait  compte  de  la  diffé» 
renoe  en  valeur  on  verrait,  je  crois,  que  la  valeur  du  commerce  est  accrue  de  pins 
du  double  de  sa  valeur  pendant  ces  vingt  années.  Aujourd'hui,  dans  ea  vingt  et 
unième  année  d'existence,  la  Confédération  a  un  commerce  étranger  représentant 
$4:1 .40  per  capita,  en  sus  de  son  commerce  intérieur,  tandis  que  le  commerce 
étranger  des  Btats-Unis  n'est  que  de  $23  per  capita,  .  Jj^ 

J'appellerai  maintenant  l'attention  de  la  chambre  sur  quelques  chiffres  qui 
montreront,  par  l'argument  le  plus  fort  possible,  l'immense  développement  des 
industries  canadiennes. 

J'ai  ici  un  tableau  de  la  moyenne  et  de  la  proportion  des  matières  premières  im- 
portées au  Canada  pour  la  consommation  indigène.  Les  articles  de  ce  tableau  indi- 
quent l'immense  développement  da  mouvement  des  industries,  et  partant  du  mouve- 
ment commercial  du  pays.  Pour  que  ce  tableau  fût  le  plus  juste  possible,  au  liea 
de  faire  une  comparaison  entre  deux  années  seulement,  l'une  au  commencement  et 
l'autre  à  la  fin  de  cette  période,  j'ai  pris  deux  années  au  commencement,  et  deux  à 
la  fin,  et  ai  comparé  la  moyenne  des  deux  années  réunies  dans  chaque  cas.  Je  vais 
pnudr  ces  chiffres  au  sténographe,  pour  qu'ils  soient  insérés  dans  le  compte-renda: 
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Ce  tableau  indique,  M.  l'Orateur,  les  progràs  immenses  que  nous  avons  faits 
dans  l'importation  des  matidres  premières  qui  sont  employées  dans  les  industries 
canadiennes,  et  travaillées  par  la  main-d'œuvre  du  pays.  Il  démontre,  en  premier 
lien,  le  développement  du  mouvement  industriel  du  pays,  et,  en  deuxième  lieu,  ce 
qui  en  est  le  corollaire,  une  augmentation  du  commerce  intérieur  du  pays. 

AUGMENTATION  DANS  LES  EXPORTATIONS  DU  CANADA. 


On  constate  le  même  développement  dans  les  exportations  du  Canada  : 
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462,190,606 

33,009,076 
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16-65 
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1,446,867 

4,110,937 

72,660,927 

3,466,282 
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184-12 
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,   _.    _ 

3,367,610 

7,793,183 

127,212,229 

6,067,736 

38-64 
133-11 

KxportationB  en  1868... 

Exportations  en  1888... 

Total  de  1868  à  1888.... 

Ifojenne _....._ 

Proportion   d'augmen- 
tation   en    1886,  snr 

moyenne 

Proportion   d'augmen- 
tation, 1888,  snr  1888 
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FORT!  AUaMKNTATtON  DANS  LES  AFFAIRBS. 

Si  noas  examinons  aussi  l'angnientation  dans  le  sens  indiqué  par  le  tableau  sui- 
vant, qui*montre  plus  particulièrement  le  développement  des  affaires  du  pays,  nous 
constatons  le  même  état  satisfaisant  : 
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On  voit  par  oe  qui  préodde,  qne  l'escompte  aaz  banques  poorvoes  de  charte, 
accnse  une  augmentation  de  243  pour  100  depuis  la  confédération.  La  production 
totale  de  houille  accuse  une  augmentation  de  293  pour  100  ;  la  consammation 
totale  de  houille  accuse  une  augmentation  de  631  pour  100  ;  la  moyenne  totale  des 
assurances  contre  le  feu,  de  responsabilité  canadienne,  accuse  une  augmentation  de 
263^  pour  100.  Tout  cela  démontre  l'immense  développement  qui  s'est  produit 
dans  le  pays,  en  ce  qui  concerne  les  industries,  les  institutions  financières,  les  épar- 
gnes du  peuple  et  les  indications  générales,  ainsi  que  la  prospérité  générale  du  com- 
merce du  pays.  En  présence  de  tous  ces  faits,  en  présence  de  cette  connaissance 
plus  approfondie  et  de  la  meilleure  appréciation  qui  en  résulte,  et  qui  ont  si  puis- 
samment contribué  à  notre  progrès,  pendant  les  vingt  et  un  ans  écoulés  depuis 
l'établissement  de  la  Confédération,— en  présence  de  toutes  les  preuves  d'un  grand 
développement  matériel,  je  crois  qu'en  affirmant  qne  depuis  1868  nous  n'avions  fait 
aucun  progrès  dans  nos  efforts  pour  unir  étroitement  les  différentes  provinces,  pour 
fortifier  les  liens  de  respect  et  d'affection  mutuels  entre  les  diverses  parties  du  pays, 
on  pour  créer  ces  éléments  qui  constituent  une  nation,  mon  honorable  ami  a  fait 
une  assertion  extraordinaire,  une  assertion  fausse,  une  assertion  malheureuse  et 
qu'il  aurait  infiniment  mieux  valu  ne  pas  faire.  En  terminant  cet  exposé  que  la 
chambre  a  bien  voulu  me  permettre  de  faire,  et  qui,  je  dois  le  dire,  a  été  écouté 
avec  une  bienveillante  attention  par  les  honorables  députés  des  deux  partis  poli- 
tiques,  laissez-moi  ajouter  que  le  Canada,  ayant  aujourd'hui  atteint  sa  majorité  de 
vingt- un  ans,  a,  selon  moi,  comme  je  l'ai  dit  en  commençant,  un  passé  que  l'on  peut 
considérer  avec  un  juBte  orgueil  et  une  juste  admiration^  Si  nous  jetons  un  regard 
sur  ses  progrès  des  21  dernières  années,  nous  pouvons  avoir  une  confiance  entière 
en  l'avenir  qui  lui  est  réservé.  Avec  l'étendue  de  ses  ressources,  l'intelligence  et 
le  sens  commercial  de  sa  population,  l'esprit  d'entreprise  de  ses  hommes  d'affaires, 
et  les  grandes  facilités  commerciales  que,  grâce  aux  dépenses  généreuses  du  peuple 
et  du  gouvernement,  l'on  trouve  dans  ces  grandes  voies  de  communication  qui  pénè- 
trent dans  toutes  les  parties  du  pays,— comptant  sur  ces  moyens  et  sur  leurs 
influences  et  leur  effet  certains,  je  crois  que  le  Canada  peut  aujourd'hui  s'attendre  à 
un  avenir  de  paix,  d'abondance  et  de  prospérité  constante.  Quant  à  moi,  en  ma 
qualité  de  citoyen,  et,  je  l'espère,  de  citoyen  observateur  du  pays  et  de  son  passé 
historique,  aimant  mon  pays  et  désirant  pour  lui  la  paix  et  la  prospérité,  le  régime 
politique  le  meilleur  et  le  plus  sûr,  je  crois  que  nous  avons  toutes  les  raisons  d'aimer 
le  Canada  et  d'en  être  fier.  Que  nous  soyons  Français,  Anglais,  Ecossais,  Irlandais, 
Suédois,  Islandais  ou  Mennonites,  le  mouvement  d'union  s'opère  et  chaque  jour  nous 
devenons  plus  franchement  Canadiens  de  cœur  et  de  sentiment,  attachés  à  notre 
pays,  confiants  dans  ses  ressources  et  dans  son  avenir. 

En  proposant  que  vous  quittiez  maintenant  le  fauteuil,  M.  l'Orateur,  et  que  la 
chambre  se  forme  en  comité  des  subsides,  je  dois  dire  que,  bien  qu'un  grand  nombre 
de  personnes  nous  aient  demandé,  à  moi  en  ma  qualité  de  ministre  des  finances,  et 
à  mon  collègue  le  ministre  des  douanes,  de  modifier  le   tarif— plusieurs  de  ces 
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demandes  ayant  nn  certain  mérite,  et  d'antres  paraissant  en  avoir  pea  quant  à  oe  qui 
est  de  les  recommander  à  votre  attention  ponr  noos  engager  à  modifier  le  tarif,— 
j'ai  déclaré  ce  qae  j'ai  dit  aajoard'hai,  à  propos  da  tarif  actuel,  ayant  la  certitude 
que  si,  aprôs  avoir  examiné  plos  à  fond  quelques  points  qui  n'ont  pas  encore  été 
décidés,  il  y  avait  un  remaniement  quelconque,  il  ne  sera  pas  assez  important  pour 
modifier  sensiblement  l'exposé  qu«  j'ai  fait,  ni  pour  changer  considérablement  le 
volume  des  recettes  que  nous  espérons  retirer  des  différentes  sources  de  revenu  du 
pays. 
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